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Projet de Declaration des Droits Naturel, Civils 
| & Politiques des Hommes. 


LIE. but de toute reunion d'hommes en ſociẽtẽ ẽtant 
le maintien des droits naturels, civils et politiques, 
ces droits doivent etre la baſe du pacte ſocial. Leur 
reconnoiſſance et leur declaration doivent preceder 


la conſtitution qui en aſſure la garantie. 


Ax r. I. Les droits naturels, civils et politiques des 
hommes ſont la liberté, I'egalité, la ſüretẽ, la propriete, 
la garantie ſociale et la refiſtance a Poppreffion.” © 

II. La liberté conſiſte à pouvoir faire tout ce qui 

n'eſt pas contraire aux droits d'autrui: ainſi, Vexer- \ 
cice des droits naturels de chaque homme n'a de 
bornes que celles qui aſſurent aux autres membres de 

la ſociẽtè la jouiſſance de ces memes droits. 

III. La conſervation de la liberte depend de la 
ſoumiſſion A la loi, qui eft l' expreſſion de la volonte 
generale. Tout ce qui n'eſt pas defendu par la loi 
ne peut ètre empeche, et nul ne peut Ctre contraint 
a faire ce qu'elle n'ordonne pas. | 

IV. Tout homme eſt libre de manifeſter ſa penſee 
et ſes opinions. 1 5 

V. La liberté de la preſſe, ou tout autre moyen 
de publier ſes penſees, ne peut ètre ni interdite ni 
ſuſpendue, ni limitée. | ns 
VI. Tout citoyen eſt libre dans Vexercice de ſon 


VII. Legalite conſiſte en ce que chacun puiſſe 


VIII. La loi doit ètre Egale pour tous, ſoit qu'elle 
| n - o_ 
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rècompenſe ou qu'elle puniſſe, ſoit qu'elle protege ou 


qu'elle rẽprime. 


IX. Tous les citoyens ſont admiſſibles à toutes les 


places, emplois et fonctions publiques. Les peuples 


libres ne connoiſſent d'autres motifs de preference | 


que les talens et les vertus. 


X. La ſurete conſiſte dans la e accordee 


par la TSGiers 3 chaque citoyen, pour la conſervation 
de ſa perſonne, de ſes biens & de ſes droits. 


XI. Nul ne doit etre appelé en juſtice, accuſe, 


arrete, ni detenu, que dans les cas determines par la 
loi, et felon les formes qu'elle a preſcrites. Tout 


autre acte exerce contre un citoyen elt arbitraire 
et nul. 


XII. Ceux qui ſolliciteroient, expedieroient. fl. 


gneroient, executeroient ou feroient exEcuter ces actes 
arbitraires, ſont coupables, et doivent Etre punis. | 


XIII. Les citoyens contre qui on tenteroit d'exe- 


cuter de pareils actes, ont le droit de repouſſer la 


force par la force: mais tout citoyen appele ou ſaiſi 


par Vautorite de la loi, et dans les formes preſcrites 
par elle, doit obeir a Vinſtant : il le rend coupable 
ar la reſiſtance, 

XIV. Tout homme étant preſume innocent, 
juſqu'à ce qu'il ait ete declare coupable, il eft juge 
indiſpenſable de Parreter, toute rigueur qui ne ſeroit 
pas neceflaire pour s'aſſurer de ſa perſonne, doit Etre 
ſẽvèrement reprimee par la loi. 

XV. Nul ne doit etre punt qu'en vertu d'une loi 
etablie, promulguee anterieurement au delit, et le- 
galement appliquèe. 

XVI. La loi qui puniroit des delits commis avant 
qu'elle exiſtar, feroit un acte arbitraire. L'effet re- 
troactif donne a la loi eſt un crime. 


XVII. La loi ne doit decerner que des peines 


firictement et evidemment néceſſaires a la furete 
B 2 — generale. 
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générale. Elles doivent tre proportionnees aux 


dèlits, et utiles à la ſociẽté. 
XVIII. Le droit. de propriẽtẽ conſiſte en ce que 


tout homme eſt le maitre de diſpoſer, à ſon gre, de 


ſes biens, de ſes — de ſes revenus et de ſon 
induſtrie. 

XIX. Nul genre de travail, de commerce, de cul- 
ture, ne peut lui Etre interdit : il peut fabriquer, 
vendre et tranſporter toute eſpèce de production. 

XX. Tout homme peut engager ſes ſervices, ſon 
tems; mais il ne peut ſe vendre lui- mème: fa per- 
ſonne n'eſt pas une propriete alienable. 

XXI. Nul ne peut etre prive de la moindre por- 
tion de fa propriete, ſans ſon conſentement, fi ce n'eſt 
lorſque la neceffite publique, legalement conſtatee, 
Pexigent evidemment, et ſous la condition 6 fave 
juſte et prealable indemnité. 


XXII. Nulle contribution ne peut Etre Etablie que 


pour Putilite générale, et pour ſubvenir aux beſoins 


publics. Tous les citoyens ont le droit, perſonnelle- 


ment ou par leurs reprelentans, de concourir a l'ẽta- 
bliſſement des contributions. 

XXIII. L'inſtruction elementaire eſt le beſoin de 
tous, et la ſociete la doit egalement 3 a tous ſes mem- 
bres. 

X XIV. Les ſecours publics ſont une dette ſacree 


de la ſociẽtẽ, et c'eſt à la loi 2 à en déterminer | erendue 


et Papplication, 
XXV. La garantie ſociale de ces droits repoſe ſur 


la ſouverainete nationale. 


XXVI. Cette ſouveraineté eſt une, indiviſible, 
impreſcriptible, et inalienable. F 
XXVII. Elle refide eſſentiellement dans le peuple 


entier, et chaque citoyen a le droit Egal de concourir 


à ſon exercice. 
XXVIII. Nulle réunion partielle de citoyens, et 


nul individu, ne peuyent 5 atttibuer 1s ſouveraineté, 
MM. 
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ni exercer aucune autorite, ni remplir aucune fonc- 


tion, ſans une delegation formelle de la loi. 
XXIX. La garantie ſociale ne peut pas exiſter Ià, 


. on les limites des fonctions publiques ne ſont pas 


clairement determinees par la loi, et on la reſponſa- 
bilite de tous les fonctionnaires — n'eſt pas aſ- 
ſuree:; 

XXX. Tous les citoyens ſont tenus de concoutit 
a cette garantie, et donner force à la loi, lorſqu'ils 
{ont appelles en ſon nom. 

XXXI. Les hommes reunis en ſociété doivent 
avoir un moyen legal de réſiſter a oppreſſion. 

XX X11. Il y a oppreffion, lorſqu'une loi viole 
les droits naturels, civils et politiques, qu'elle doi 
garantir. 

Il y a oppreſſion, lorſque la loi eſt violee par les 
fonctionnaires publics, dans ſon application à des 
faits individuels. 

Il y a oppreſſion, lorſque des actes arbitraires vio- 
lent les droits des citoy ens, contre l'expreſſion de la 
loi. 

Dans tout gouvernement libre, le mode de rẽ- 

ſiſtance à ces differens actes d'oppreſſion, doit cre 
réglẽ par la loi. 
XXXIII. Un peuple a toujours le qroit de revoir, 
de reformer et de changer ſa conſtitution. Une ge- 
neration n'a pas le droit d'aſſujettir a ſes loix les 
generations futures'; et toute heredite, dans les 1 
tions, eſt abſurde et tyrannique. 

La Nation Francoiſe ſe conſtitue en REPUBLIQUE 
une et indiviſible: et fondant ſon gouvernement ſur 
les droxs de Phomme, qu'elle a reconnus er declares, 
et ſur les principes de l'égalité et de la ſouverainetẽ 
du Peuples elle adopte la Conſtitution n. 
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TITRE PREMIER. 

De la Diviſion du Territoire. 
Arr. I. Ia republique Frangoiſe eſt une et t indi- 
viſible. | 
II. La diſtribution de fon territoire actuel en 


quatre-vingt-cinq departemens, eſt maintenue. 
III. Neanmoins les limites des dé partemens pour- 


ront Etre changees ou rectifièes ſur la demande des 


adminiſtres. Mais, en aucun cas, la ſurface d'un 
departement ne pourra exceder 400 heues quarrèes. 

IV. Chaque département ſera diviſe en grandes 
communes; les communes en ſections municipales et 


_ aflemblees primaires. 


v. Cette diſtribution du territoire de chaque de- 
partement en grandes communes, ſe fera de maniere 
u'il ne puiſſe y avoir plus de deux lieues et demie 
de habitation la plus eloignee, au centre du chef- 
lieu de la commune. ; 
VI. Larronditſement des ſections municipales ne 
ſera plus le mEme que celui des aſſemblèes primaires. 
VII. II y aura dans chaque commune, une admi- 


niſtration ſubordonnee a Padminiſtration du departe- 
meat, et dans chaque ſection une agence ſècondaire. 


TITRE I. 


De Etat des Citoyens et des Conditions bandes pour 
en exercer les Droits. 


Ax r. I. Tout homme age de 21 ans accomplis, 


qui ſe ſera fair inſcrire ſur le tableau civique d'une af- 


ſemblee primaire, et qui aura reſide depuis, pendant 


une annee fans interruption, ſur le territoire Frangois, 
ſeta citoyen de la republique, 


II. La- 
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; ITI. La qualité de citoyen Francois ſe perd par la 
: naturaliſation en pays etrangers, et par la peine de la 
degradation civique. 

III. Tout citoyen qui auta rempli les conditions 
exigees par Particle premier, pourra exercer ſon droit 
de ſuffrage dans la portion du territoire de la repub- 

lique, on il juſtifiera une reſidence annuelle de trois 
mois, ſans interruption. 

IV. Nul ne pourra exercer ſon droit de ſuffrage 
pour le mème objet, dans plus d'une afſemblee pri- 
maire. 

V. II y aura deux cauſes d- incapacitẽ abſolue, pour 
Texercice du droit de ſuffrage ; la premiere, Vimbeci- 
lite ou la demence conſtatee par un jugement ; la fe- 
conde, la condamnation legale aux peines qui empor- 
tent la degradation civique. 

VI. Tour citoyen qui aura refide pendant fix an- 

ndes hors du territoire de la rẽpublique, ſans une miſ- 
ſion donnee au nom de la Nation, ne pourra re prendre 
l'exercice du droit de ſuffrage, qu après une reſidence 
non interrompue de ſix mois. 

VII. Tout citoyen qui, ſans avoir eu de miſſion, ſe | 
| ſera abſentẽ pendant une ann&e du lieu on il a ſon do-; | 
micile habituel, ſera tenu de nouveau à une rẽſidenae 

de trois mois, avant d'etre admis 2 voter dans fon aſ- 
ſem ble primaire. 

VIII. Le corps legiſlatif dererminera la peine 
qu'aurotent encourue ceux qui ſe permettrozent dex. 
ercer le droit de ſuffrage dans tous les cas, ou la loi! 
conſtitutionnelle le leur interdit. | 

IX. La qualité de citoyen Frangois, et la majorits 
de 25 ans accomplis, ſont les ſeules conditions neceſ- 

laires pour VEligibilite A toutes les places de la repub- 
lique. 

X. En quelque lieu que r6fide un citoyen Francois, 

il peutetre Elu à toutes les places, et par tous les dé- 
Partemens, quand bien meme il ſeroit momentanẽment 
ꝓrivẽ du droit de ſuffrage par dẽfaut de reſidence. 
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TI TRE ut. 
Des Aſemblies Primaires. 
SzcTION ee bo. 


Olen i/ation des Aſemtlies Primates, 


Arr, I. Les afſemblees primaires, od les Francois 
doivent exercer leurs droits de citoyens, ſeront diſtri- 
buees ſur le territoire de chaque departement, et leur 
arrondiſſement ſera regle de maniere qu aucune d'elles 
n'ait moins de 450 membres, ni plus de 900. 

II. II ſera fait dans chaque afſemblee primaire, un 
tableau particulier des citoyens qui la compoſent. 
III. Ce tableau forme, on procedera dans chaque 

afſemblee prumairea la nomination d'un bureau com- 
ſe dautant de membres qu'il y aura de fois 50 citoy- 
ens inſcrits ſur le tableau. 
Iv. Cette élection ſe fera par un - foul: ſcrutin, et A 
la ſimple pluralite des ſuffrages. Chaque votant ne 
portera que deux perſonnes fur fon bulletin, quelque 
ſoit le nombre des membres qui doivent former le bu- 
reau. 

V. Dans le cas neanmoins on, par le reſultat du 

remier ſcrutin, Vele&ion des membres du bureau fe- 
toit incomplette, il ſera fait, pour la 1 un 
nouveau tour de ſcrutin. 
. LE doyen d'àge prefidera raſſemblee pendant 
cette premiere election. 

VII. Les fonctions des membres du bureau feront : 
1. de garder le regiſtre ou tableau des Citoyens 3 2. 
d'inſcrire ſur ce regiſtre, dans Vintervalle d'une con- 
vocation à l'autre, ceux qui fe preſenteront pour ere 
admis comme citoyens; 3. de donner à ceux qui veu- 
lent changer de domicile, un certificat qui atteſte leur 
qualité de citoyen 3 4. de convoquer Vafſemblee pri- 

4 maire, 


5 0-4 
maire dans les cas deterinines par la conſtitution ; 5 * 
de faire au nom de Vaſſemblee, ſoit a l'adminiſtration 
du dẽpartement, ſoit aux bureaux des aflemblees pri- 
maires de la meme commune, les requiſitions neceſ- 
faires à Vexercice du droit de cenſure. | 
VIII. Les membres du bureau ſeront proclames 
ſuivant l'ordre de la pluralitè des ſuffrages que chacun 
deux aura obtenus. Le premier remplira les fonctions 
de preſident, les trois membres qui viendront imme- 
diatement apres lui, celles de ſecretaires, et le reſte 
du bureau, les fonctions de ſcrutateurs. Ils ſeront 
dans lè meme ordre, les ſuppleans les uns des autres, 
en cas d'abſence de quelques- uns d'entr'ieux. 
IX. A chaque convocation nouvelle d'une aſſem- 
blee primaire, il ne ſera permis de $'occuper d aucun 
objet avant que le bureau ait ete renouvelle, Tout 
acte anterieur à ce renouvellement eſt declare nul. 
Les citoyens qui compoſoient Vancien bureau pour- 
ront neanmoins etre reelus. „ 3 
X. Le bureau ne ſera point renouvellẽ, lorſque 
les ſeances de l'aſſemblee ſeront ſimplement ajournees 
et continuees, tant que l'objet pour lequel elle aura ẽtẽ 
convoquee ne ſera pas termin. 
XI. Nul ne pourra etre admis a voter dans une aſ- 
ſemblee primaire, ſur le tableau de laquelle il ne ſeroit 
pas inſcrit, s'il n'a preſente au bureau, huit jours avant 
- Pouverture de Vaſſemblce, les titres qui conſtatent ſon 
droit. L'ancien bureau en rendra compte a Vafſem- 
| bee, qui decidera fi le citoyen preſente a rempli ou 
non les conditions exigees par la conſtitution, 


SECTION DEUXIEM E. 
Fonfiions des Aſſemblees Primaire. 
Arr. I. Les citoyens Francois doivent ſe reunir 
en aflemblees primaires, pour proceder aux Elections. 
determinces par la conſtitution. 


| _—_—_ II. Les 
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II. Les citoyens Francois doivent également ſe reu- 
nir en afſemblees primaires, pour deliberer ſur des 
objets qui concernent l'intèret general de Ja republi- 
que, comme, 1. lorſqu'il s'agit d'accepter ou de refu- 
ſer un projet de conſtitution, ou un changement quel- 
conque a la conſtitution acceptee ; 2. Jorſqu'on pro- 
poſe la convocation d'une convention nationale; 3. 
lorſque le corps legiſlatif provoque, ſur une queſtion 
qui interefſe la republique entiere, Vemiſhon du 
veeu de tous les citoyens ; 4. enfin, lorſqu'il s'agit, 

ſoit de requerir le corps legiſlatif de prendre un ob- 
jet en conſideration, ſoit d'exercer, fur les actes de Ja 
repreſentation nationale, la cenſure du peuple, ſuivant | 
le mode et d'apres les regles fixees par la conſtitution. 

III. Les elections et les deliberations des aſſemblées 
primaires, qui ne ſeront pas conformes par leur nature, 
par leur objet ou par leur mode, aux regles preſcrites 
par la loi conſtitutionnelle, ſeront nulles et de nul effet. 


SECTION TROISIEM E. 


Rigtes Ginerales pour les Elefions dans les Aﬀemblees 
Primaires. | 


Art. I, Lea elections ſe ſeront au moyen de deux 
ſcrutins, dont le premier ſimplement preparatoire ne 
ſervira quia former une liſte de preſentation, et dont le 
ſecond ouvert ſeulement entre les candidats, inſcrits 
ſur la liſte de repreſentation, ſera definitif et conſom- 
mera l'elect ion. 
II. Pour le ſcrutin de preſentation, auſſi- tot que 
Faſſemblee aura ẽtẽ formèe, les membres reconnus, le 
bureau etabli, et l'objet de la convocation annonce, 
chaque votant recevra au bureau un bulletin imprime 
ſur lequel on aura inſcrit ſon nom en marge. | 
III. Le ſcrutin ſera ouvert à Vinſtant meme; et ne 1 
ſera ferme que dans la ſeance du lendemain a quatre 
heures du ſoir. Chaque citoyen Ecrira ou fera 2 | 
| . ä ur ö 


1 . 
ſur ſon bulletin, un nombre de noms egal à celui des 
places a Elire, et viendra pendant cet intervalle le de- 
poſer au bureau. 

IV. Dans la ſèance 9 5 ſecond jour à quatre heures, 
le bureau procẽdera à la verification et au recenſement 
du ſcrutin, en liſant à haute voix le nom de chaque 
votant, et les noms de ceux qu'il aura inſcrits ſur ſon 
bulletin. 

V. Toutes ces operations ſe feront publiquement. 

VI. Lerefultat du ſcrutin de chaque affemblee pri- 
maire, arrete et proclamè par le bureau, ſera envoyẽ 
aũ chef lieu du dẽpartement, od le recenſement des rẽ- 
ſultats de chaque afſemblee primaire ſe tera publique- 
ment par les adminiſtrateurs. 

VII. La lifte de preſentation ſera Bunte de ceux 
qui auront obtenu le plus de voix en nombre triple des 
places à remplir. 

VIII. S'il y acegalite de ſuffrages, le plus 3 age ſera 

prefere dans tous les cas; et s'il n'y a qu'une place A 
rp le plus age ſera ſeul inſcrit ſur la liſte. 
Le recenſement general du reſultat des ſeru- 
tins, faits par les aſſembſées primaires, commencera 
le huitieme jour après celui qui aura ete indiquè pour 
Fouverture de Velection, et les ſcrutins des aflemblees 
primaires qui ne ſeroient remis a Padminiſtration du 
departement que poſtericurement à cette epoque, ne 
ſeront point admis. 

X. La liſte de preſentation des candidats ne ſera 
point definitivement arretee immèdiatement apres le 
depouillement des rẽſultats du ſcrutin des affemblces 
primaires. L'adminiſtratiön du departement ſera 
tenue de la faire imprimer et publier ſans dela ; elle 
ne ſera confideree que comme un ſimple projet, et 
elle contiendra, 1. la liſte des candidats qui auront 
obtenu le plus de ſuffrages, en nombre triple des 
places à remplir; 2. un nombre egal de ſuppléans 
pris parmi ceux qui auront recueilli le plus de ſuf- 

S frages, 
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frages, apres les candidats inſcrits les premiers, et en 
ſuivant toujours entr'eux l'ordre de la pluralite. 

XI. Dans les quinze jours qui ſuivront la publica- 
tion de cette premiere liſte, Padminiſtration du de- 
artement recevra la declaration de ceux qui, y Etant 
inſcrits, ſoit au nombre des candidats, ſoit au nombre 
des ſuppleans, declareroient qu'ils ne peuvent, ou ne 
veulent pas accepter ; et le quinzieme jour, la liſte 
ſera definitivement arretce, en remplagant ceux des 
candidats qui auront refuſe, d'abord par ceux qui 
ſeront inſcrits au nombre des ſuppleans, et ſucceſiive- 
ment par ceux qui, apres eux, auront obtenu Je plus 
de ſuffrages, en ſuivant toujours entr'eux l'ordre de 
la pluralité. 
XII La liſte de preſentation, Anf definitive- 
ment arretee et reduite au nombre triple des ſujets a 
Elire, ſera envoyee, ſans délai, par Padminiſtration 
du département, aux afſemblees primaires. L'ad- 
miniſtration indiquera le jour on les afſemblees pri- 
maires devront pfoceder au dernier fcrutin d'election; 
mais ſous aucun pretexte, ce terme ne pourra etre 
plus eloigne que le deuxième dimanche apres la clo- 
ture de la liſte de preſentation. 
XIII. L'aſſemblee rẽunie pour le ſecond et dernier 
ſcrutin, chaque votant recevra au bureau un bulletin 


A deux colonnes, diviſées chacune en autant de caſes 
qu'il y aura de ſujets a nommer. L'une de ces co- 


lonnes ſera intitulte: 1. colonne d. election ; Pautre 


colonne, ſupplẽmenlaire. 


XIV. Chaque votant inſcrira, ou fera inſcrire, ſur 
la premiere colonne, autant d'individus quiil y aura 
de places à Elire; et enſuite, ſur la colonne ſupple- 
mentaire, un nombre de noms, égal à celui inſcrit 
ſur la première colonne. Ce bulletin ne ſera point 
ſigné. 

XV. Les ſuffrages ne pourront porter que ſur les 
individus nſcrits fur la liſte de preſentation. = 

8 XVI. Dans 
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XVI. Dans chaque aſſemblée primaire, on fera 
ſeparement le rece — des ſuffrages portẽs ſur la 
p colonne d' election, et enſuite ſur la colonne 
ſupplementaire. 

XVII. Ces reſultats ſeront renvoyes au chef-lieu 
du departement, et n'y feront regus, que juſqu'au 
huitièine jour, après celui qui aura étẽ indique your 
Pouverture du ſecond ſcrutin. 

XVIII. L'adminiſtration du departement procẽ- 
dera publiquement au recentement general des rẽ- 
ſultats du ſcrutin, envoye par les aflemblees primaires. 
On recuſera d'abord, particulierement et {eparement, - 
le-nombre des ſuffrages donnes a chaque candidat 
ſur les premieres colonnes d'élection, et enſuite ſur 

les colonnes ſupplèmentaires. 

XIX. Si le nombre des ſuffr ages portes ſur les pre- 
mieères colonnes ne donne la majorite abſolue a per- 
ſonne, on recuſera la ſomme des ſuffrages, que 
chaque candidat aura obtenu dans les deux co- 
lonnes, et la nomination de tous les ſujets a élire, ainſi 
que de leurs ſuppleans, ſera determine par l'ordre 
de la plurahte. 

XX. Si un ou pluſieurs candiders reunifſent la ma- 
joritè abſolue par le recenſement des ſuffrages portes 
ſur la première colonne, leur election ſera conſommee, 
et l'on n'aura recours a Vaddition des ſuffrages portes | 
ſur les deux colonnes, que pour les candidats qui 
n'auront pas obtenu la majorite abſolue dans la pre- 
mière colonne, et pour les places vacantes apres le 
recenſemtnr. 

XXI. Les ſuppleans ſeront d'abord ceux qui, ſur 
la premiere colonne, ayant obtenu une majorite ab- 
ſolue, auront le plus grand nombre de ſuffrages, après 
les ſujets Elus ; enſuite ceux qui, apres les lujets clus, 
auront le plus de ſuffrages, par la reunion des deux 
colonnes, quand bien meme ils n'aurotent obtenu que 
la * relative. 
XXII. Le 
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XXII. Le meme mode fera ſuivi pour les nomi- 
nations A une ſeule place; mais en ce cas, 1. lors 
du ſcrutin de prefentation, chaque votant n'ecrira 
qu'un nom fur fon bulletin: 2. la liſte de preſenta» 
tion formee d'apres ce ſcrutin, contiendra le nom 
de treize candidats, et d'autant de ſuppleans, juſqu't 
ce qu *elle ait ere reduite A treize, et definitivement 
arrètẽe, conformement aux articles X et XI: 4. lors 
du fcrutin d'election, chaque votant ecrira ou fera 
Ecrire le nom de Vindividu qu'il prefere, fur la pre- 
miere colonne; et ſur la colonne ſupplementaire, 
Je nom de fix autres individus: 4. fi lors du recenſe- 
ment general des fuffrages portes fur la premiere co- 
Jonne, Fun des candidats a reunt la majorite abſolue, 
i ſeraelu; fi perſonne n'a obtenu la majorite ab- 
ſolue, on reunira les ſuffrages portes en faveur de 
chaque candidat fur les deux colonnes ; et celui qui 
en aura obtenu le plus, ſera c<lu ; et les: ſix candidats 
qui auront eu le plus de ſuffrages apres lui, ſeront 
fes ſuppleans dans l'ordre de la pluralité. 

XXIII. Si les liſtes définitives de preſentation ne 
font pas complettes, et qu'elles contiennent cepen- 
dant un nombre de noms eEgal a celui qui doit Etre 
porte fur les liſtes d'election, les formes precedentes 
feront obſervees. Dans le cas contraire, ceux qui au- 
roĩent obtenu la majorite abſolue des ſuffrages dans les 
liftes de preſentation, ſeront Elus, ſoit pour les places, 
foit comme ſuppleans. Pour terminer enſuite les no- 
minations, la liſte de preſentation ſera completree, et 
i ſera procede a une Election, ſuivant les formes genẽ- 
rales ci - deſſus preſcrites. 

XXIV. Lors du recenſement du dernier ſcrutin, 
tes bulletins ou Von auroit donné un ou pluſieurs 
tuffrages a des citoyens qui ne ſeroient pas inſcrits 
fur la liſte de preſentation, ainſi que ceux qui ne 
contiendroient pas tur chaque colonne le nombre 


de luffrages exige ci-defſus, ſeront annulles. 
4 XXV. Le 
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XXV. Le meme citoyen pourra etre porte à la 


fois ſur pluſieurs liſtes de preſentations pour des places 
_ differentes. | 


XXVI. Il y aincompatibilite entre toutes les foncti 
ons publiques : nul citoyen ne pourra, accepter une 
fonction nouvelle fans renoncer, par le ſeul fait de ſon 


acceptation, a celle qu'il exergoit auparavant. 


SECTION QUATRIEM EF. 
De la Police Interieure dans les Afſemblees Primaires. 


ArT. I. La police intẽrieure des aſſemblées pri- 
maires . appartient eſſentiellement et excluſivement à 
Fafſemblee elle-meme. EE 

II. La peine la plus forte qu'une aſſemblee puiſſe 

rononcer contre un de ſes membres, après le rappel 
à l'ordre et la cenſure, eſt l'excluſion de la ſeance. 

III. En cas de voies de fait et excès graves, ou de 
crimes commis dans l'intérieur de la ſalle des ſeances, 
le prẽſident pourra, après y avoir été autoriſe par Vaſ- 


 ſemblee, decerner un mandat d'amener contre les 


pré venus, et les faire traduire par- devant Tofficier, 


_ Charge de la police de sùreté. 


IV. Les citoyens ne pourront ſe rendre en armes 
dans les aflemblees primaires. N 


SECTION CINQUIEME., 


Formes des Deliberations dans les Aſſemblees Primaires. 


Arr. I. Laffemblee forme, le preſident fera 


connoitre l'objet de la deliberation, reduite a une 


queſtion fimple, a laquelle on puiſſe repondre par out 


ou par non; etala fin de la feance, il ajournera l'aſ- 


ſemblẽe à huitaine, pour porter ſa deciſion. 
II. Pendant l'ajournement, le local ou Vailemblee. 
primaire ſe reunit, ſera ouvert, tous les jours, aux ci- 


' toyens, pour diſcuter l'objet ſoumis à leur deliberation. 


III, La 
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III. La ſalle fera auſſi ouverte, tous les dimanches 
de Pannee, aux citoyens qui voudront s'y reunir : le 
bureau commettra l'un de ſes membres, qui ſera char- 
ge de donner lecture aux citoyens, des differens actes 
des autorités conſtituees, qui ſeront adreſſèes aux aſ- 
ſemblees primaires, et qui ſera egalement charge de 
maintenir l'ordre et le calme dans ces reunions partt- 
culicres et conferences paiſibles de citoyens. 

IV. Lorſque l'aſſemblèe ſera reunie au jour indique 
pour emettre ſon vœu, le preſident rappellera de nou- 
veau l'objet de la deliberation, et expoſera la queſtion 
ſur laquelle on doit repondre par oui ou par non. 
Le bureau fera afficher dans Vinterieur de la falle un 
placard, contenant Vexpoſe ſommaire de la queſtion 
{oumiſe a l'aſſemblèe; et ſur deux colonnes, les 
mots oui ou non, avec Vexplication preciſe de la volon- 
te que chacun de ces mots exprime. 

V. Chaque votant ecrira, ou fera ecrire, ſur ſon bul- 
letin, oui ou non, et le ſignera ou le fera ſigner en fon 
nom par l'un des membres du bureau, avant de le de- 
poſer dans l'urne. 

VI. Le ſcrutin ne ſera fermẽ que dans la ſeance du 
ſoir du ſecond jour, a quatre heures; et, pendant cet 
intervalle, chaque citoyen ſera libre de ſe preſenter a 
Pheure des {cances qui lui conviendra le mieux pour 
Emettre fon vœu. 

VII. Le depowllement du ſcrutin ſera fait à haute 
voix, et les membres du bureau qui rempliront les 
fonctions de ſcrutateurs, proclameront le nom de cha- 
que votant, en meme-tems que {on vœu. 

VIII. Lorſque toutes les aſſemblées primaires thay 
ſeul departement delibereront ſur le meme objet, le 
rẽſultat du vœu de chaque afſemblce primaire par oui 
ou par non, ſera envoye a Padminiſtration du departe- 
ment, où le reſulrat general ſera conſtate dans les delais, 
et {uivant les formes preſcrites pour les EleCtions. 


IX. Dans 
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IX. Dans le cas od toutes les afſemblees pri maires 
de la republique auroient ẽtẽ convoquees pour delibe- 
rer ſur le meme objet, le r&fultat general des vœux des 
citoyens de chaque departement ſera adrefle par cha- 
que adminiſtration, dans le delai de quinzaine, au 
corps legiſlatif, qui conſtatera, et publiera enſuite, dans 
le meme dé lai, le refuitat general du vœu de tous les 
citoyens. 

X. Les actes ou les formes ci-deſſus preſerites, qui 
nauroient pas Ete obſervèes, font nuls. 

XI. Les aſſembles primaires ſeront juges de la va- 
liditè ou de Vinvalidite des ſuffrages qui ſeront don- 
nes dans leur ſein. 

XII. Les adminiſtrations de departemens pronon- 
ceront ſur les nullites reſultantes de Vinobſervation des 
formes ci-defſus preſcrites, dans les divers actes des aſ- 
| ſemblees primaires, lorſqu'elles auront procede a des 
elections purement locales et particulieres Þ a leur de- 
partement, A la charge d'adreffer leurs arretes au con- 
ſeil executif, qui ſera tenu de les confirmer ou de les 
revoquer ; et ſauf le recours, dans tous les cas, au corps 
légiſlatif. 

XIII. Lorſque les afſembl&es primaires delibereront 
ſur des objets d'interer general, ou qu'elles procẽde- 
ront a Pele&tion des membres du corps legiflatif et des 
fonctionnaires publics quiappartiennent a la republique 
entière, les adminiſtrations de departemens pourront 
ſeulement adreſſer au corps lẽgiſlatif leurs obſervations 
ſur les nullites de divers actes des afſemblees primai- 
res, et le corps lẽgiſlatif prononcera deſinitivement ſur 


leur vaidick. 


8 TITRE 
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TITRE IV. 
Des Corps Adminiftratifs. 
SECTION PREMIER E. 


De P Orgen iſation et des Fonftions des Corps Aami- 
niſtratiſs. | 


AxrT.1. In aura dans chaque departement un 
conſeil dminifiracif; dans chaque commune, une ad- 
miniſtration de commune ou municipalite, et dans 
chaque ſeftion de commune, une agence inferieure, 
ſubordonnee à la municipalite. | 

II. Le conſeil adminiſtratif du departement ſera 
compoſè de dix-huit membres. 

III. Quatre d'entr'eux formeront le directoire. 

IV. L'adminiſtration de chaque commune ſera 
compolce de douze membres et du maire, qui en ſera 
le preſident, 

V. L'agence de chaque ſection ſera confice A un 
ſeul citoyen, qui pourra avoir des adjoins. 

VI. La reunion des agens ſecondaires de chaque 
ſection, avec Vadminiſtration municipale, formera le 


conſeil general de la commune. 


VII. Les adminiſtrations de commune ſeront ſub- 
ordonnees a celles du departement. 

VIII. L'organiſation des municipalites et de leur 
agence dans les ſections, les fonctions particulieres qui 
leur ſeront attribuẽes, et le mode de leur election par 
les citoyens reunis en afſemblees de ſections, ſeront 
determines par ũne loi particulière, independante de 
la conſtitution. 

IX. Les citoyens de chaque commune, aſſemblèés 
dans leurs ſect ions, ne pourront deliberer que fur les 


objets qui intẽreſſent particulièrement leur ſection ou 


leur 


( 19 ) 
leur commune ; ils ne peuvent, dans aucun cas, ad- 
miniſtrer par eux-memes. 

X. Les adminiſtrateurs des departemens ſont eſ- 
ſentiellement charges de la rẽ partition des contribu- 
tions directes, de la ſurveillance des deniers prove- 
nans de tous les revenus publics, dans toute l'ẽten- 
due de leur territoire, de Vexamen des comptes de 
_ Padminiſtration des communes, et de deliberer ſur 
les demandes qui peuvent Etre faites pour Vinteret 
de leur département. 

XI. Les adminiſtrateurs, dans toutes les parties de 
la rẽ publique, doivent erre confideres comme les de- 
legues du gouvernement national, pour tout ce qui 
ſe rapporte à l'exẽcution des loix et à Vadminiſtration 
_ generale, et comme les agens particuliers de la por- 
tion de citoyens reſidens dans leur territoire, pour 
tout ce qui neſt relatif quia leurs interets locaux et 
particuliers. 

XII. Sous le premier de ces rapports, ils ſont eſſen· 
tiellement ſubordonnes aux ordres & a la ſurveillance 
du conſeil execurif. 

XIII. Le corps legiſlatif determinera par des loix 
particulières les regles et le mode de leurs fonctions, 
ſur toutes les parties de ladminiſtration qui leur eſt 
confige. 

XIV. I's ne pourront s'immiſcer, en aucun cas, 
dans la partie de Fadminiſtration generale, confiee 
par le gouvernement a des agens particuliers, comme 
Tad miniſtration des forces de terre et de mer, laregie des 
ẽtabliſſemens, arſenaux, magaſins, ports et conftruc= 
tions qui en dependent, ſauf la {urveillance qui pourra 
leur etre attribute ſur quelques- uns de ces objets, mais 
dont l'ẽtendue et le mode ſeront determines yar la 
Joi. 

XV. Le conſeil exẽcutif choifira dans chaque d&- 
partement, parmi les membres du conſeil, un com- 
miſſaire national, * ſera charge de correſ pondre 

D 2 avec 
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avec le conſeil extcutif, de ſurveiller et de requerir 
FPexecution de la loi, Le conithicvire ſera renouvelle, 


| lorſqu'il ceſſera d'etre membre de Vadminiſtration. 


XVI. Les adminiſtrateurs des departemens ont 
le droit d'annuller les actes des ſous-adminiftrateurs, 
fi ces actes ſont 'contraires aux loix. 


XVII. Ils peuvent également, dans le cas d'une 


 defobeiffance perſeyerante des ſous-adminiſtrateurs, 


ou lorfqu ls compromettront la ſũretẽ et la tranquiE 
lite publique, les ſuſpendre de leurs fonctions, à la 
charge d'en inſtruire fans delai le confeil exécutif, 
qui tera tenu de lever ou de confirmer la ſuſpenſion. 

XVIII. Le confeil executif, lorſque les adminiſ- 
trateurs de departemens n'auront pas ufe du pouvoir 
qui leur eſt delegue dans Particle ci-deflus, ſera tenu 
d'annuller directement les actes des ſous- adminiſtra- 
teurs, et pourra improuver la conduite des uns et des 


autres, et les ſuſpendre de leurs fonctions, SY ya 


lieu. 

XIX. II fors rendu compte au corps legiflatif, par 
le conſeil executif, des ſuſpenſions des divers admi- 
niſtrateurs qu'il aura prononcees ou confirmees en 
execution des articles precedens, et des motifs qui 
Pauront determine. 

XX. Les adminiftrateurs ne peuvent, en aucun 
cas, ſuſpendre Vexecution des loix, les modifier ou 
y ſuppleer par des diſpoſitions nouvelles, ni rien en- 
treprendre ſur Patton de la juſtice et le mode de 
ſon adminiſtration. | 

XXI. II y aura dans chaque departement un tre- 
ſorier correſpondant avec la trẽſorerie nationale, et 


ayant ſous lui un caiſſier et un payeur. Ce trèſorier 


ſera nommẽ par le conſeil adminiſtratif du departe- 


ment, et tes commis preſentes par lui ſeront agrees 
par le m&@me conſeil. 


XXII. Les membres des wraloifiranigns de dẽ- 


Fartement et des adminiſtrations inferieures ne peu- 


vent 


( 21 " 
vent etre mis en jugement par- devant les tribunaux, 
pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu' en vertu 
d'une deliberation du directoire du département, 
pour les adminiſtrateurs qui lui ſont ſubordonnes, 
et du conſeil national, pour les membres de l'ad- 
miniſtration de departement, ſauf le recours, dans 
tous les cas, a Vautorite ſuperieure du corps légiſlatif. 


SECTION DEUXIEM k. 
Du Mode d Election des Adminiſtrateurs de Departement. 


Arr. I. L'election des adminiſtrateurs de departe- 
mens ſera faite immẽdiatement par les citoyens de 
chaque departement reunis dans les afſemblees pri- 
maires, et ſuivant le mode preſcrit dans la ſection 
troiieme du titre troĩiſième. 

II. En cas de vacance par mort, Aiden ou refus 
d'accepter, dans Vintervalle qui $'Ecoulera entre les 
Elections, le citoyen nomme ſera remplace par l'un 
des ſuppleans, en ſuivant entr'eux l'ordre de la plu- 
ralite des fuffrages. 

III. La moitié des membres des corps admini- 
ſtratifs ſera renouvellee tous les deux ans, trois mois 
_ Fepoque fixee pour election du corps legiſla- 
tl | 
IV. Les deux premiers membres élus à chaque 
election formeront le directoire. 


TEN | 
Du Conſeil Extcutif de la Republique. 
SECTION PREMIERE. 
De POrganiſation du Conſeil Extcutif de la Republique. 


Arr. I. Le conſeil exẽcutif de la republi ue ſera 


compoſe de ſept agens gencrauy ou miniſtres, et 
d'un ſecrẽtairę. | 


u 
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ront mis en jugement. 
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II. II y aura, 1. un miniſtre de la legiflation : 
2. Un miniſtre de la guerre: 
3: Un miniſtre des affaires etrangeres : 
. Un miniſtre de la marine: 

Fo Un miniſtre des contributions publiques : 

6. Un miniſtre d'agriculture, de commerce, et de 
manufactures: 

. Un miniſtre des travaux, ſecours, crabliſſemens 
publics, et des arts. 

HI. Le conſeil executif ſera preſide, alternative- 
ment, par chacun des miniſtres, et le prefident ſera 
change tous les quinze jours. 

IV. Le conſeil exEcutif eſt charge d'executer, 
et de faire exẽcuter toutes les loix, et tous les dé- 
crets rendus par le corps legiſlarif. 

v. II eft charge de Venvoi des loix et decrets 
aux adminiſtrations et aux tribunaux ; de s'en faire 
ceriifierla reception, et d'en juſtifier au corps legiſlatif, 

VE. II lui eſt abſolument interdit de faire aucunes 
loix meme proviſoires, ou de modifier, d'ẽtendre, ou 
d'interprẽter les _ Uiſpoſitions de celles qui exiſtent, 


ſous quelque prẽtexte que ce ſoit. 


VII. Tous les agens de Vadminiſtration et du 


gouvernement, dans toutes ſes parties, ſont eſſentielle- 


ment {ubordonnes au conſeil executif, mais l'admi- 
niſtration de la juſtice eſt ſeulement ſoumiſe a fa ſur- 


veillance. 
VIII. II eſt expreſſẽment charge d'annuller les 


actes des adminiſtrateurs qui ſeroient contraires a la 


loi, ou qui pourroient comprometire la tranquillite 
publique, ou la furete de erat. _ 
IX. Il peut ſuſpendre de leurs fonctions les mem- 


bres des corps adminiſtratifs; mais à la charge d'en 
rendre compte, ſans delai, au corps légiſlatif. 


X. En cas de pré varication de leur part, il doit 
les denoncer au corps legiflatif, qui grcigery s'ils ſe- 


XI. Le 


T4. 


XI. Le conſeil a le droit de deſtituer, de remplacer, 
ou de faire remplacer les agens civils et militaires, 
qui ſont nommes par lui, ou par les adminiſtrateurs 
qui lui ſont ſubordonnes : et en cas de dElit de leur 
part, d'ordonner qu'ils ſeront pourſuivis par devant 
les tribunaux qui doivent en connotre. b 

XII. Le conſeil eſt charge de denoncer aux cen- 
ſeurs judiciaires, les actes et jugemens par leſquels les 
juges auroient excede.les bornes de leurs pouvoirs. 

XIII. La direction et l'inſpection des armees de 
terre et de mer, et generalement tout ce qui concerne 
la defenſe exterieure de l' tat, ſont deleguees au con- 
ſeil exécutif. 

Il eſt charge de tenir au complet le nombre d' hom 
mes, qui ſera determine chaque annëe par le corps le- 
giflatif; de rẽgler leur marche et de les diftribuer ſur 
le territoire de la rẽ publique, ainſi qu'il le Jugera con- 
venable; de pourvoir a leur armement, a leur ẽquipe- 
ment et à leur ſubſiſtance, de faire et paſſer, pour cet 
objet, tous les marches qui ſeront nëceſſaires, de 
choiſir les agens qui doivent le ſeconder, et de faire 
obſerver les loix ſur le mode de Pavancement. mili- 
taire et les loix ou reglemens pour la diſcipline des 
armees, 

XIV. Le conſeil executif fera delivrer les brevets 
ou commiſſions aux fonctionnaires publics qui doivent 
en recevoir. 

XV. Le conſeil ex6cutif eſt charge de drefſer la 
liſte des recompenſes nationales que tous les citoyens 
ont le droit de reclamer d' après la loi. Cette liſte 
ſera prefentee au corps legiſlatif, qui y ſtatuera I 
l' ouverture de chaque ſeſſion. 

XVI. Toutes les affaires ſeront traitees au conſeil, 
et i] ſera tenu un regiſtre des deciſions. 

XVII. Chaque miniſtre agira enſuite dans ſon de- 
partement, en conformite des arretes du conſeil, et 
4 prendrs 
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ndra tous les moyens d execution de detail qu'il 


Jugera les plus convenables. 


XVIII. L'ctabliſſement de la treſorie nationale eſt 
indẽpendante du conſeil executif, 

XIX. Les ordres generaux de payement ſeront ar- 
retẽs au conſeil, et donnes en ſon nom. 

XX. Les ordres particuliers ſeront expedies enſuite 
par chaque miniſtre, dans ſon dẽpartement, ſous ſa 
ſeule ſignature, et en relaiant, dans l'ordre, Parrete 
du conſeil, et la loi qui aura autoriſe chaque nature 
de depenſe. 

XXI. Aucun miniſtre en place ou hors de place 
ne peut ètre pourſuivi, en matière criminelle, pour 
fait de fon adminiſtration, ſans un decret du corps 
legiſlatif qui ordonne la miſe en jugement. 

XXII. Le corps legiflatif aura le droit de prononcer 
la miſe en jugement d'un ou de pluſieurs membres 
du conſeil executif, dans une (Egoce indiquee pour 
cet objet unique, 

XXIII. II ſera fait un rapport ſur les faits, et 
la diſcuſſion ne pourra s ouvrit, ſur la miſe en juge- 
ment, qu'apres que le membre inculpe aura Ete en- 
tendu. 

NN En prononcant la miſe en jugement, le 

legiſlatif determinera s'il y a lieu de pourſuivre 
| 5 ſimple deſtitution ou la forfaiture. | 
XXV. Dans le cas ot le corps legiſlatif croira. de- 
voir faire pourſuivre la ſimple deſtitution, il ſera re- 
digeé, dans le delai de trois jours, un ace énonciatif 
des faits qui ne pourront Etre qualifies. 
XXVI. Un jury national unique ſera convoque 
dans la huitaine: il prononcera enſuite ſur les faits 
non qualifies; il y a ou il n'y a pas lieu à deftitution ; 
et le tribunal, d'après la declaration du jury, pronon- 
cera la deſtitution du membre du conſeil, ou le renvoi 
daus ſes fonctions. 


XXVII. Si 
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XXVII. Si le corps legiſlatif ordonne la pourſuite 
de la forfaiture, le rapport ſur lequel le decret aurn 
ete rendu, et les pieces qui lui auront ſervi de baſee 
ſeront remis A Paccuſateur national, dans le delai da 
vingt- quatre heures; et le jury national d'accuſatio, 
ſera convoque dans le meme delai. 2 

XX VIII. Dans tous les cas, ſoit de imple deſti- | 
tution, ſoit de forfaiture, le decret de miſe en juge- 
ment contre un membre du conſeil executif, empor- 
tera de droit la ſuſpenſion de ſes fonctions, juſqu'a la 
prononciation du jugement ; et pendant Pinſtrudtion , 
1] ſera remplace par l'un des ſupplant, choiſis par la 
voie du fort dans le conſeil. 

XXIX. Le corps legiſlatif, en pronongant la miſe . 
en jugement d'un membre du conſeil executif, pourra 
ordonner, $'i] le juge convenable, qu'il ſera garde A a 
vue. 

XXX. Les decrets du corps legiſlatif, ſur la miſe 
en jugement d'un membre du conſeil executif, ſeront 
faits par ſcrutin ligne, et le refultat nominal des ſuf- 
frages ſera imprime et public. 

XXXI. La deſtitution d'un membre du conſeil 
aura lieu pour les cas incapacite, ou de negligence, 
grave. 

XXXII. En cas de mort, de. Aminen, ou refus 
d'accepter, les membres du conſeil executif ſeront 
remplaces par leurs ſuppleans, dans l'ordre de leur 
inſcription. 

XXXIII. En cas de maladie, d'apres Pantoriſation 
du conſeil, ils pourront appeler momentanement à 
leurs fonctions, un de leurs e a leurs 
choix. 
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SECTION DEUXIEMSEs 
Du Mode de PEleion du Conſeil Extcutif. 


Azr. I. L'ele&tion des membres du conſeil execu- 
tif ſera faite immediatement par tous les citoyens de 
la republique, dans leurs affemblees primaires. 

II., Chaque membre du conſeil ſera nommò par un 


ſcrutin ſepare. 


III. Chaque votant pour le ſcrutin de preſentation 
defignera dans ſon bulletin, le citoyen qu'il croira le 


plus capable. 


IV. Le reſultat des ſcrutins de chaque afſemblee 
primaire, ſera envoye a Vadminiſtration du departe- 


ment, od le recenſement ſe fera dans les formes et dans 


les délais preſcrits par la ſection troiſième du titre 
troiſième. 
V. Ce recenſement fait, l' adminiſtration du departe- 
ment publiera les noms des treize candidats qui auront 
obtenu le plus de ſuffrages, pourvu qu'ils en aient re- 


cueilli au moins cent. 


VI. II ſera fait une liſte ſubſidiaire des huit e 
qui auront obtenu, apres les treize premiers, le plus 
de ſuffrages. Ces deux liſtes enonceront le nombre 
des voix que chacun d'eux aura recueillies. 

VII. Les liſtes des dẽpartemens qui ne contiendront 
pas le nombre de treize candidats, ayant reuni le plus 
de ſuffrages, demeureront incomplettes, et ſeront ne- 
anmoins valables. 

VIII. Ces liſtes ſeront adreſſces au corps legiſlatif 
dans le dElai de huiraine : il les fera imprimer, et les en- 
verra à tous les departemens, 

IX. Six ſemaines apres la publication des liſtes Þ 
chaque deparrement, le corps legiſlatif formera une 
liſte definitive de preſentation, de la maniere ſuivante. 

X. II ſupprimera, ſur la liſte de chaque departe- 


ment, les candidats qui auroient declare ne pouvoir ou 


ne 
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ne vouloir pas accepter, et il les remplacera par des 
candidats pris dans la liſte ſubſidiaire de leur dẽparte- 
ment, ſuivant l'ordre de leur inſcription. 

XI. La preference ſera reglte dans la formation de 
la liſte definitive de preſentation, entre les candidats 
portes ſur chaque liſte, par le nombre de departemens 
dont ils auront obtenu le vœu; et en cas degalite, 
par le nombre de voix qu'ils auront recueillies, / 
XII. La liſte definitive de preſentation, pour cha- 
| =_ place du conſeil, ſera compolee de treize candi- 

ats. 

XIII. Les afſemblees primaires ſeront convoquees 
par le corps lẽgiſlatif, pour proceder au ſerutin de no- 
mination, un mois après la publication de cette liſte. 

XIV. Chaque votant portera ſur ſon bulletin à deux 
colonnes, ſavoir, fur la première, le candidat qu'il pre- 
tere ; et ſur la ſeconde, les fix candidats qu'il jugera 
les plus dignes de le ſuppléer. 

XV. Le recenſement des reſultats du Grin des 
_ afſemblees primaires de chaque departement, ſera fait 
par l'adminiſtration du departement, imprime, publié 
et envoye, dans le dElai de huitaine, au corps Jegiflatif, 

XVI. Dans la quinzaine apres Vexpiration de ce 
delai, le corps légiſlatif proclamera le reſultat general 
des ſcrutins des departemens. | 

XVII. Le candidat qui obtiendra la majorité ab- 

olue, par le recenſement geacral des ſuffrages indivi- 

duels, portes ſur la premiere colonne, ſera elu. Si 

aucun des candidats n'obtient cette majorite,elleſe for- 

mera par la reunion et Vaddition des ſuffrages, portes 

fur les deux colonnes : celui qui en aura obtenu le plus 
nd nombre, ſera Elu. 

XVIII. II ſera fait, des fix candidats qui auront eu 
le plus de ſuffrages apres le citoyen Elu, une liſte des 
fup leans deſtinès à le remplacer. 

XI X. Les diſpoſitions générales fur les elections, 


_ exprimees dans la ſection troiſième du titre troifieme, 
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ſeront applicables a tous les cas particuliers qui ne ſont 
pas prevus dans les articles precedens. 

XX. Les membres du conſeil ſeront Elus pour deux 
ans. La moitié ſera renouvellee tous les ans; mais 
ils pourront etre TEElus, 

XXI. Les aſſemblées primaires ſe reuniront tous 


les ans, le premier dimanche du mois de Janvier, pour 


1 election des membres du conſeil; et toutes les électi- 
ons ſe feront à la fois, et dans les memes ſeances, pour 


toutes les places du conſeil, quoique Par un ſcrutin ſe pa- 


re pour chacune. 
X XII. Apres la premiere election, les quatre mem- 


bres du conſeil, qui devront ètre renouvelles les pre- 
miers, ſortiront par la voie du ſort ; et les trois mem- 


bres qui ne ſeront pas ſortis, ainſi que le ſecretaire, ſe- 


ront renouvelles a l' election ſuivante. 


| 


SECTION Lacs 


Des Relaticns as Conſeil Extcutif avec le Corps Legillatif. 


Azrt; : i 4 conſeil exẽcutif eſt ay A Fouverture 
de la ſeſſion du corps legillatif, de lui preſenter chaque 
année Pappergu des depenſes a faire dans chaque par- 
tie de l'adminiſtration, et le compte de emploi des 
ſommes qui y etoient deftinees pour Vannee prẽcẽdente; ; 


il eſt charge d' indiquer les abus qui aurotent pu $'intro- 


_ durre dans le gouvernement. 


II. Le conſeil executit peut propoſer au corps legiſ- 
latif, de prendre en conſidération les objets qui lui 


paroitront exiger celerite. Il ne pgurra neanmoins, en 


aucun cas, ouvrir ſon avis, ſur les diſpoſitions legiſla- 


tives, que d'apres Vinvitation formelle du cas legil- 
latif. 


III. Si dans Pinter valle des ſeflions du corps legiſ- 


latif, Vipterer de la rẽpublique exigeoit ſa prompte re- 
union, le conſeil executif elt tenu de le e 


— 
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IV. Les actes de correſpondance, entre le cor 
1eg iſlatif, ſeront ante du preſident du conſeil et du 
4 

V Les membres du conſeil exẽcutif ſeront admis 
dans le ſein du corps legiſlatif, lorſqu'ils auront des 
memoires à lire, ou des eclaircifſemens à donner. IIs 
y auront une place marquee. 

VI. Le corps legiſlatif pourra auſſi appeller un 
membre du conſeil, pour lui rendre compte de ce qui 
concerne ſon adminiſtration, et lui donner les éclai- 
ciſſemens et les inſtructions qui lui ſeront demandees. 


TTT NE V. 
De la Triſorerie Nationale et du Bureau de Comptabilite. 


ART. I. Il y aura trois commiffaires de la trẽſore- 
rie nationale, elus comme les membres du conſeil exe- 
cutif de la rẽ publique, et en mème: tems, mais par un 

ſcrutin ſepare. 

H. La duree de leurs fonctions ſera de trols Annees, 
et l'un d'eux ſera renouvelle tous les ans. 

III. Les deux candidats qui auront obtenu le plus 
de ſuffrages, apres celui qui aura été ny ſeront les 
ſuppleans. 

IV. Les commiſſaires de la tesdrerie ſeront charges 
de ſurveiller la recette de tous les deniers nationaux, 
d'ordonner le payement de toutes les dẽpenſes pub- 
liques, de tenir un compte ouvert de depenſes et de 
recette avec tous les receveurs et payeurs qui doivent 
compter avec la treſorerie nationale, et d entretenir, 
avec les treſoriers des departemens et les adminiſtrati- 
ons, la correſpondance neceſlaire pour aſſurer la ren- 

tree exacte et reguliere des fonds. 

n pourront rien payer, ſous peine de forfai- 
ture: 1. qu'en vertu d'un decret du corps legilatif, 
juiqu'a 
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juſqu'à concurrence des fondsdecretes par lui ſur cha. 
que objet: 2. d'apres une deciſion du conſeil executif : 
3. ſur la ſignature du miniſtre de chaque departe- 
ment. | TE 2 

VI. Ils ne pourront auſſi, ſous peine de forfaiture, 
ordonner aucun payement, fi l'ordre de depenſe ſignẽ 
par le miniſtre du departement que ce genre de de pen- 
ſe concerne, n'Enonce pas la date de la deciſion du 
conſeil executif et des decrets du corps legiflatif qui 
ont ordonnè le payement. ALES 

VIE. II ſera nomme trois commiſſaires de la comp- 
tabilite nationale, de la meme maniere, a la meme 
Epoque, et ſuivant le mode preſcrit pour les com- 
miffaires de la treſorerie nationale. 

VIII. Is ſeront egalement nommes pour trois ans: 
Pun d'eux ſera renouvelle chaque annee, et ils auront 
auſſi deux ſuppleans. 

IX. Les commiſſaires de la comprabilite ſeront 
charges de faire remettre, aux Epoques fixees par la 
loi, les comptes des divers comptables, appuyes des 
picces zuſtificatives, et de pourſuivre Pappurement et 
le jugement de ces comptes. | 

X. Le corps légiſlatif formera chaque annee, pour 
cet objet, une liſte de deux cens jures. | 

XI. Pour Pappurement et le jugement de chaque 
compte, il {era forme, ſur cette liſte, un jury de vingt- 
une perſonnes, parmi leſquelles le comptable aura droit 
d'en recuſer ſept, et le conſeil exécutif ſept autres. 
XII. Si les accuſateurs ne rẽduiſent pas le nombre 
du jury a ſept, les jures non recuſes ſe reduiront a ce 
nombre par la voie du fort, 3 

XIII. L'un des commiſſaires de la comptabilité 

{era charge de preſenter les pieces a chaque jure, de 
lui faire toutes les obſervations qu'il jugera convena- 
bles, et de donner tous les ordres neceflaires pour le 
mettre en état de porter ſa decition, 
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TITAN 
Du Corps Ligiflatif. 
SzpCTION PREMIER E. 


De POrganifation au Corps Ligiſiatif, et du Mode 4 ler- 
tion des Membres qui le compoſent, | 


Akr. I, Le corps legiflatif eſt un. I ſera compo- 
ſe d'une ſeule chambre, et renouvelle tous les ans. 

II. Les membres du corps légiſlatif ſeront nommès 
par les citoyens de chaque département reunis en aſ- 
ſembleées primaires, dans les formes et ſuivant le mode 
preſcrit par la ſection troifieme du titre troiſieme. 

III. Les affemblees primaires ſe rẽuniront pour cet 
objet, le premier dimanche du mois de Mai de chaque 
année. EY 

IV. Le nombre de dẽputẽs que chaque departe- 
ment enverra au corps legiflatif, ſera fixe par la ſeule 
baſe de la population, et à raiſon d'un . par 
cinquante mille ames. Le nombre des ſuppleans fe- 
ra egal à celui des depues. 

V. Les nombres rompus donneront un depute de 
plus 2 chaque departement, lorfqu'ils excẽderont vingt 
mille ames, et l'on n'y aura aucun Egard, lorſqu'ils 
n'excederont pas ce nombre. 

VT. Tous les dix ans, le corps légiſlatif annoncera 
le nombre de deputes que chaque Fo parreraht doit 
fournir, d*apres les Etats de population qui lui feront 
envoyes chaque annee : mais dans cet intervalle, il 
ne pourra etre fait aucun changement a la reprefenta- 
tion nationale, 3 | 

VII. Les deputes de chaque deEpartement fe rẽuni- 
ront, le premier lundi du mois de Juillet, au lieu qui 
aura été indiquè par un decret de la legiſlature * 
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he 
dente, ou dans le lieu memede ſes ſcances, fi elle n'en 
a pas deſigne d'autre. 


VIII. Si, pendant la premiere quinzaine, ils ne ſont 
pas reunis au nombre de plus de deux cents, ils ne 


pourront $'occuper d' aucun acte legiſlatif; mais ils en- 


Joindront- aux membres abſens de ſe rendre à leurs 
fonctions ſans delai. 

IX. Pendant cet intervalle, les ſeances ſe tiendront 
ſous la prefidence du doyen d'ige; et dans le cas 
d'une neceflite urgente, Pafſemblee pourra prendre 
des meſures de suretẽ generale, mais dont l' execution 
ne ſera que proviſoire, et qui ceſſera après un delai 
de quinzaine, fi ces meſures ne ſont pas confirmees 

ar une nouvelle deliberation du corps legiſlatif, apres 
fa conſtitution definitive, 

X. Les membres.qui ne ſe ſeront pas rendus dans 
le delai d'un mois, ſeront remplaces par leurs ſup- 
pleans. 

XI. La premiere, quinzaineexpirce, en quelque nom- 
bre que les deputes fe trouvent reunis, ou auſſi- töt 
qu'ils ſeront au nombre de plus de deux cents, et après 
avoir verifie leurs pouvoirs, ils ſe conſtitueront en aſ- 
ſemblee nationale legiſlative ; ; et lorſque Paſſemblee 
aura été organiſce par l'election du prefident et des ſe- 
cretaires, elle commencera Vexercice de ſes fonctions. 

XII. Les fonctions du preſident et des ſecretaires 


ſeront e et ne pourront exceder la dure 


d'un mois. 

XIII. Les membres du corps legiſlatif ne peuvent 
etre recherchẽs, accuſes ni Juges en aucun tems, pour 
ce qu'ils ont dit ou ecrit dans Vexercice de leurs fonc- 
tions. 

XIV. IIs pourront, pour faits criminels, etre ſaiſis 
en flagrant délit; mais il en ſera donné avis fans de- 
lai au corps legiſlarif, et la pourſuite ne pourra etre 
continuee, qu'apres que le corps legiſlatif aura decide 


qu'il ya lieu a la mule en jugement. 


| XV. Hors 
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XV. Hors le cas de flagrant delit, les membres du 
corps legiſlatif ne pourront Etre amenes devant les of- 
ficiers de police, ni mis en ẽtat d' arreſtation, avant 


que le corps legiflatif ait prononce ſur la miſe en Juge- 
ment. 


SECTION D EU XI E M E. 
Des Fonctions du Corps Legiſlatif. 


An r. I. Au corps legiflatif ſeul © hog l'exer- 
cice plein et entier de Ja puiſſance legiſlative. 

IT. Les loix conſtitutionnelles ſont ſeules exceptces 
de la diſpoſition de article precedent. 

III. Les actes emanes du corps lẽgiſlatif fe diviſent 
en deux claſſes, les loix et les decrets. 

IV. Les caractères qui diſtinguent les premiers, 
ſont leur generalite et leur duree indeEfinie. Les ca- 
ractères qui diftinguent les ſeconds, ſont leur applica- 
tion locale ou particulidre, et la neceſſite de leur re- 
nouvellement a une epoque determinee. 

V. Seront compris ſous la denomination de loix, 
tous les actes concernant la legiſlation civile, crimi- 
nelle et de police, les reglemens generaux ſur les do- 
maines et Etablifſemens nationaux, ſur les diverſes 
branches d'adminiſtration générale et des revenus 
publics, fur le titre, le poids, Vempreinte et la dEno- 
mination des monnoies, ſur la nature et la rẽpartition 
des impots, et ſur les peines nẽceſſaires à ẽtablir pour 
leur recouvrement. 

VI. Seront dẽſignẽs ſous le nom particulier de decrets, 
les actes du corps légiſlatif, concernant, 1. Vetabliffe- 
ment annuel de la force de terre et de mer, la permiſſion 
ou ladefenſe d' introduire des troupes ẽtrangères dans les 
ports de la rẽ publique, la fixation annuelle de la de- 
penſe publique, la quotité de import indirect: 2. les 
precautions — de sùreté et de tranquillite, la 

F 8 diſtribution 
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diſtribution annuelle et momentanee des ſecours et 
travaux publics, toute depenſe imprevue et extraor- 


dinaire, les ordres pour la fabrication. des monnotes 


de toute eſpece, et les meſures locales ou particulicres 
a un departement, a une commune ou à un genre de 
travaux, tels que la confection d'une grande route, 
Pouverture d'un canal, &c.: 3. les declarations de 


guerre, la ratification des traites, et tout ce qui a 


rapport aux etrangers : 4. Vexercice de la reſponſa- 
bilits des membres du conſeil, des fonctionnaires 
publics, et la pourſuite ou la miſe en jugement des 
prẽ venus de complots ou d'attentats contre la ſüreté 
générale de la republique, la diſcipline interieure de 
Taſſemblée legiſlative, et la diſpoſition de la force 
armèe qui ſera Etablie dans la ville on elle tiendra ſes 
ſeances. 

VII. Les FL extraordioaices de ſarete gene- 
rale et de tranquillite publique, ne pourront avoir 
plus de ſix mois de duree, et leur execution ceſſera 


de plein droit a cette Epoque, fi elles ne ſont pas re- 


nouvellces par un nouvcau decret. 


SECTION TROISIEME. 
Tenue des Seances et Formation de la Loi. 


Arr. I. Les deliberations du corps légiſlatif ſe- 


ront publiques, et les proces-verbaux de ſes feances 


ſeront imprimes. 
II. Les loix et les decrets ſeront rendus 3 a la majo« 


rite abſolue des voix. 


III. La diſcuſſion ne pourra s' ouvrir que ſur un 


projet Ecrit. 


IV. II n'y aura d exception à cet article que pour 
les arretes relatifs à la police de Pafſemblee, a l'ordre 


et a la marche des deliberations, et aux relolutions 


* 


E 

qui n'auront aucun rappott à la legiſlation et à Vad. 
miniſtration geEnerale de la republique. 
V. Aucune loi et aucun decret ne pourront etre 
rendus qu'apres deux deliberations, dont la premiere 
determinera ſeulement l'admiſſion du projet, et fon 
renvoi à un nouvel examen; et la ſeconde aura lieu 
pour l'adopter ou le rejetter definitivement. 

VI. Le projet de decret ou de loi ſera remis au 
preſident; par le membre qui voudra le preſenter ; 
il en ſera fait lecture, et ſi Vaſſemblee n'adopte pas la 
queſtion prealable fur la imple lecture, il ſera im- 


prime, diſtribue, et ne pourra ètre mis en delibera- 


tion que huit jours apres Ja diſtribution, a moins que 
Pafſemblee n'abrege ou delai. 

VII. Le projet, apres la diſcuſſion fur le fonds, ſur 
les amendemens et {ur les articles additionnels, pourra 
Etre rejettẽ, ajourne, e a une commiſſion, ou 
admis. 

VIII. Dans le cas ou le projet ſeroit admis, il ſera 
renvoye a Pexamen du bureau, qui ſera organiſe, 
ainſi qu'il ſera-etablis ci-apres. 

IX. Le bureau ſera tenu de faire fon rapport dans 


le d&lai de quinze Jours, et il aura la faculte dabreger 


ce delai au tant qu'il le jugera convenable. 

X. 11 pourra preſenter, ſoit le mEme projet, ſoit 
un nouveau projet ſur le meme objet; mais $'il pre- 
ſente un nouveau projet on des amendemens, et des 
articles additionnels au projet admis, ce ne ſera que 
huit jours apres la diſtribution et l'impreſſion de ces 
propoſitions nouvelles, qu'il pourra y etre delibere. 

XI. Laſſemblée pourra neanmoins accorder la 
priorite au premier projet qui lui aura ete preſents 
ſur celui du bureau, ſi elle le juge convenable. 


XII. Toute propoſition nouvelle, ſoit article addi- 


tionnel, ſoit projet de decret, ne pourra ètre adoptce 
ct decretee qu'apres avoir été admiſe, renvoyee au 


F 2 e bureau, 
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bureau, et qu'elle aura ſubi le preuve d'un, nouveau 
rapport, conformement a ce qui eſt E par les ar- 
ticles precedens. ' 
XIII. Le corps lẽgiſlatif pourra, lorſqu'il le croira 
utile a la choſe publique, abreger les delais fixes par 
les articles IX et X; mais cette deliberation ne pourra 
etre priſe qu'au ſcrutin, et a la majorite des voix. 
XIV. Si Purgence eſt adoptée, le corps legiſlatif 
fixera le jour de la deliberation, ou ordonnera qu'elle 
ſera priſe, {cance tenante. 
XV. L'intituls de la loi ou du decret atteſtera que 
ces formalitẽs ont été remplies, Par la formule ſui- 
vante, 


Loi ou Decret. 


6 Propoſe le. . . . Admis et renvoyé au bureau 
le. Rapportẽ et dehbere: le. . ... . . conforme- 
ment à ce qui eſt preſcrit par la conſtitution, ou en 

yertu de la deliberation d urgence du. 

XVI. Toute loi ou decret qui auroit été rendu, 
ſans que ces formalites aient te remplies, n' aura pas 
force de loi, et ne pourra receyoir aucune exẽcution. 


SECTION QUATRIEME, 
Formation du Bureau. 


Ar. I. Il ſera forme tous les mois, dans le ſein du 
corps légiſlatif, un bureau, compoſe de treize mem- 
bres, et qui ſera charge de faire un rapport fur tous 
les projets de loix ou decrets qui auront Etc admis, et 
qui lui ſeront renvoyes, 

II. Cette numination ſe fera par un double ſcrutin 
de preſentation et d'èlection. MEN 


(II. Tous les mois on tirera au ſort treize dipartemens. 
Chaque deputatian des departemens ſortis par ia la voie du 


ort, 
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fort, nommera au ſcrutin un de ſes membres, pour compoſer 
le Bureau.) 

III. La liſte de prẽſentation ſera de 26 noms. 

(III. Le tirage au fort waura lieu qu entre les deparie- 
mens qui ne jeront pas encore ſortis, ) | | 

IV. Le ſcrutin d'elettion ſe fera par un bulletin à 
une ſeule colonne. Chaque membre de Vaſſemblee 
Portera ſur ſon bulletin les treize candidats qu'il pré- 
ferera; et la nomination ſera determince par la plu- 
ralite des ſuffrages. , 

(IV. Au bout de fix mois, le tirage ſe renouvellera, 
mois par mois, entre tous les departemens.) 

V. Les membres qui auront ete une fois nommes 
au bureau, ne pourront plus Etre nommes pendant 
la duree de la meme lëgiſlature. Jt 

(V. Les departemens qui ſortiront une ſeconde fois, ne 
pourront nommer les memes membres.) 

VI. Chaque bureau conſervera les rapports des 
projets admis, qui lui auront ẽtẽ renvoyes dans le 
courant du mois, pour lequel il aura été forme. 


TETXE MI. 


De la Cenſure du Peuple ſur les Actes de la Repriſen- 
tation Nationale, et le Droit de Petition. 


Ax r. I. Lorſqu'un citoyen croira utile ou neceſ- 
fire d'exciter la ſurveillance des reprẽſentans du 
peuple ſur des actes de conſtitution, de lëgiſlation ou 
d'adminiſtration generale, de provoquer la reforme 
d'une loi exiſtante ou la promulgation d'une loi nou- 
velle, il aura le droit de requerir le bureau de ſon al- 
ſemblee primaire de la convoquer un jour de di- 
manche le plus prochain, pour dEliberer ſur fa pro- 


ſition. | 3 
* II. Cette 
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II. Cette propoſition ſera redigee dans l'acte de 


rdquittion, et reduite dans les termes les plus ſimples, 


et . de toute explication de motifs. 

III. Cette requiſition, pour avoir fon effet, devra 
etre revetue de Papprobation et de la ſignature de 
cinquante citoyens reſidans dans l'arrondiſſement de 
la meme afſemblee primaire, 

IV. Le bureau a qui cette requiſition ſera adrefſee, 
vrifiera ſur le tableau des membres de Paſſemblce 
primaire, fi les ſignatures de la requiſition ou de 
Papprobation ont droit de ſuffrage ; et en ce. cas, il 
fera tenu de convoquer | aſſemblee pour le dimanche 
ſuivant. 

V. Ce jour, raſſemblée formee, le preſident don- 


nera lecture de la propoſition, La diſcuſſion Souvrira 


a inſtant meme, et pourra Etre continuee les jours 
ſuivans; mais la deciſion ſera ajournee au dimanche 
d a | 

VI. Aujour indiqud; le ſcrutin ſera ouvert par oui 
ou par 70, ſur la queſtion: y a-t-il ou n'y a- t- il pas 


lieu a deliberer ? 


VII. Si la majorite des votans eſt d'avis qu” ilya 


lieu à deliberey, le bureau ſera tenu de requerir la 
convocation des aiſemblees primaires, dont les chefs- 


lieux font firues dans Varrondiflement de la meme 
commune, pour deliberer ſur l'objer e enonce dans la 
réquiſition. 

VIII. Le bureau ſera tenu de joindre 2 a fa requiſi- 
tion, un proces-verbal ſommaire de la deliberation 


de fon aſlemblee, et une copie collationnee de la de- 
mande du citoyen qui a provoquè la delibcration. 


IX. Sur cette requiſition, les membres des bureaux 


des aflemblees primaires auxquelles elle aura etc adreſ- 
ſee, convoqueront leur aſſemblée dans les delais pre- 


ſcrits, er en adrefleront les reſultats au bureau, qui, 
le Premier, z aura fait la re quiſſtion. 


KX. Si 


* 

X. Si la majorité des votans dans les aſſemblées 
primaires de la commune, declare qu'il y a lieu à dé- 
liberer ſur la propoſition, le bureau adreſſera aVadmini- 
{tration du departement, le procès- verbal de ſes ope- 
rations, et le reſultat general du ſcrutin des aſſem- 
blees primaires de la commune, qui lui auront EE 
adrefles ; il requerra en meme-tems l'adminiſtration 
de convoquer les aſſemblèes primaires du departement, 
pour deliberer ſur la meme propoſition. 

XI. La convocation generale ne pourra etre refuſe; 
elle aura lien dans le delai de quinzaine, et les aſſem- 
blees primaires delibereront dans les memes formes, et 
adreſſeront a l'adminiſtration du departement le re- 
ſultat de leur deliberation. 

XII. Le dépouillement general ſe fera publique- 
ment, et le rẽſultat ſera publié et affiche dans le chef- 
lieu des afſemblces primaires du departement, 

XIII. Si la majoritè des aſſemblees primaires decide 
qu'il y a lieu a deliberer, l'adminiſtration du departe- 
ment adreflera au corps légiſlatif le rẽſultat de leur 
deliberation, avec Penonciation de la propoſition 
qu'elles ont adoptees, et le requerra de prendre cet 
objet en conſideration. 

XIV. Cette requiſition ſera, fans delai, imprimke, 
diſtribuee à tous les membres, athchee dans l'intérieur 
de la ſalle, et renvoyée a des commitlaires, pour en 
faire leur rapport dans huitaine. 

XV. Apres le rapport des commiſſaires, la diſcuſ- 
hon s'ouvrira fur la queſtion propolee ; elle ſera con- 
tinuce, et ajournee a huir jours au moins; et il ſera 
ſtatuè definitivement dans la quinzaine ſuivante, ſur 
la queſtion de ſavoir, $'il y a ou $'il n'y a pas lieu a dé- 
lizerer fur cette propoſition. 

XVI. On votera ſur cette queſtion par un ſcrutin 
ſignẽ; et le rẽſultat nominatif des ſuffrages ſera im- 
prin et envoye a tous les departemens. 

XVII. Si la majorite des voix ſe decide pour Vat- 


firmative, 
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firmative, le corps légiſlatif renverra la propoſition 
adoptee à des commiſtaires, pour lui preſenter un 
projet de decret, dans un delai qui ne pourra pas ex- 
ceder celui de quinzaine. 

XVIII. Ce projet de decret ſera enſuite mis à la 
diſcuſſion, rejettè ou admis,. et dans ce dernier cas, 
renvoyẽ au bureau, ſuivant les regles generales, pre- 
ſcrites pour la formation de la loi. 

XIX. Sila majoritẽ des voix rejette la propoſition en 
declarant qu'il n'y a pas lieu a deliberer, le Teſultat 
nominatif du ſcrutin fera Egalement envoye à tous les 
departemens. Dans tous les cas, ſoit que le corps 
Jegiſlarif admette la-propofition, ou la rejette, la déli- 
beration ſur la queſtion prealable pourra Etre motivee, 
et ſera envoyee A tous les dẽpartemens. 

XX. Si la revocation du deeret qui a prononce ſar 
la queſtion preaJable, ou de la loi qui aura ẽtẽ faite ſur 
le fond de la propoſition, eſt demandee par les aſſem- 
| blees primaires q'un autre departement, le corps Ie iſ 

latif, apres avoir delibere ſur cette propoſition, 2 
tenu de convoquer ſur: le- champ toutes les aſſemblẽes 
primaires de la republique, pour avoir leur vœu ſar 
cette propoſition. 

XXI. La queſtion ſera rẽduite et paſts dans le 
decret de la convoca:ion, de la maniere ſuivante: 

Y a-t-il lieuà deliberer, cui ou non, fur Te rapport du 
decret du corps legifſatif, en date du . qui a admis 
ou rejette la propoſition ſurvante? 

XXII. S'il eſt decide à la majorite des voix dans 
les aflemblces primaires, qu'il y a lieu à dEliberer fur 
le rapport du decret, le corps légiſlatif ſera renouvellé, 
et les membres qui auront vote pour le decret, ne 
pourront Etre reclus ni nommes mernbres du corps 
legiflatif pendant Vintervalle d'une legiſlature. 
XXIII. La diſpoſition de Particle precedent, con- 
cernant les membres qui auront vote pour le decret, 
aura pas licu fi la cenſure n'eſt exercee, et la rẽvo- 
cation 


n 


cation demande qu'après Vintervalle d'une année, à 


compter du jour de la prononciation du decret ou de 
la loi. 


X XIV. Si dans Vintervalle qui peut $'<couler entre 


le decret et emiſſion du vœu general des affemblees 
primaires, il y a eu une nouvelle élection du corps 
légiſlatif, et ſi pluſieurs des membres qui auront vote 
pour le decret ont été reelus, ils ſeront tenus, 1mme- 
diatement apres que le vœu general, ſur la rèvoca- 
tion du decret, aura étè conſtate, de ceder leur place 
a leurs ſuppleans, | 

XXV. Si le renouvellement du corps légiſlatif a 
lieu en vertu de Particle XXII, Vepoque de la re- 
election nouvelle ſera ſeulement anticipee ; le nou- 


veau corps legiflatif finira le tems de la legiſlature 


qu'il aura remplacee, et ne ſera renouvelle lut-meme 
qu'a Vepoque des élections annuelles determinees 
„„ FS, EO 
XXVI. Apres le renouvellement du corps légiſla- 
tif, la nouvelle légiſlature, dans la quinzaine qui 
ſuivra VEpoque de la conſtitution en aſſemblée deli- 
berante, ſera tenue de remettre a la diſcuſſion la 
queſtion de la revocation du decret, dans la forme 
preſcrite per les articles 25 et 26 et ſuivans; et la dé- 
ciſion qu'elle rendra ſur cet objet, fera egalemer.t 
loumiſe a Vexercice du droit de cenſure. | 
XXVII. Seront ſoumiſes 2 Vexercice du droit de 


cenſure, toutes les loix, et generalement tous les 
actes de la legiſlation qui ſeroient contrares a la con- 


„„ oe. | | 
XXVIII. Seront formellement exceptes les decrets 
et les actes de ſimple adminiſtration, les dehberauons 
ſur les interers locaux et partiels, Pexercice de la ſur- 
veillance et de la police fur les fonctionnaires publics, 


et les meſures de ſuretè generale, lorſqu' elles n' auront 


pas été renouvellées. 5 
XXX. Le corps lẽgiſlatif pourra, toutes les fois 
1 898 qu n 
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So 

qu il le jugera convenable, conſulter le ven des 
citoyens reunis dans leurs aſſemblées primaires, ſur 
des queſtions qui intèreſſeront eſſentiellement la r6- 
publique entière. Ces queſtions ſeront reduites à la 
ſimple alternative, par oui ou par non. 
- XXX1. Independamment de Vexercice du droit 
de centure fur les loix, les citoyens ont le droit d'a- 
dreſſer individuellement ou collectivement des pe- 
titions aux autorités conſtituces, pour leur intérét 
perſonnel et privèe. 

XXXII. Us ſeront ſeulement aſſujettis dans l'exer- 
cice de ce droit, a l'ordre progreſſif etabli par la con- 
ſtitution entre les diverſes autorités conſtituees. 

XXXIII. Les citoyens auront auſſi le droit de 
provoquer la miſe en jugement des fonctionnaires 
publics, en cas d' abus de pouvoir et de violation de 


la loi. 
* T R E ix. 


Des Conventions Nationales. 


AR r. I. Une convention nationale ſera convoquce, 
toutes les fois qu'il s'agira de reformer l'acte conſti- 
tutionnel, de changer ou modifier quelqu'une de ſes 
parties, ou enfin, d'y ajouter quelque diſpoſition 
nouvelle. 

II. Le corps legiflatif ſera charge de cette convo- 
cation, loriqu' elle aura étẽ jugee néceſſaire par la 
majori:e des citoyens de la republigue. Il déſignera 
la ville où la convention ſe reunira et tiendra ſes 

ſcances ; mais ce ſera toujours à la diſtance de plus 
de cinquante lieues de la ville où le corps legillatif 
fiegera. 
III. La convention et le corps legilatif auront le 
droit de changer le lieu de leurs ſcances; mais la 


diſtance de cinquante lieues ſera toujours obſervẽe. 
IV. Dans 


. 
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IV. Dans la vingtieme année après l'acceptation 
de l'acte conſtitutionnel, le corps legiſlatif ſera tenu 
d'indiquer une convention, pour revoir et perfec- 
tionner la conſtitution. 

V. Chaque citoyen a le droit de provoquer l'appel 
d'une convention, pour Ja rétorme de la conſtitution: 
mais ce droit eſt ſoumis aux formes et aux regles éta- 
blies pour l'exercice du droit de cenſure. 

VI. Si la majorite des votans, dans les afſemblces 
primaires d'un departement, reclame la convocation 
d'une convention nationale, le corps légiflatif ſera 
tenu de conſulter ſur-le- champ tous les citoyens de 
la rẽ publique reunis dans les aſſemblées primaires; 
et fi la majorite des votaus adopte Pattirmative, la 
convention aura lieu fans delai. 

VII. Le corps legiflauif pourra auſſi, lorſqu'il le 
jugera néceſſaire, propoſer la convocation d'une con- 
vention nationale; mais elle ne pourra avoir lieu 
que lorſque la majoritè du peuple Frangols aura ap- 
prouve cette convocation ; et les membres de la lé- 
giflature ne pourront, en ce cas, etre Elus membres 
de la convention nationale. 

VIII. La convention ſera formte de deux mem- 
bres par département, ayant deux ſuppléans: ils 
ſeront elus de la meme manicre que les membres des 
Runes. 

IX, La convention ne pourra $'occuper que de 
preſenter au peuple un projet de conſtitution, per- 
fectionnè et degage des detauts que Vexperience 
auroit fait conn: itre. 8 | 

X. Toutes les autorités établies continueront leur 
action Juiqu' à ce que la nouvelle conkitution ait été 
acceptèe par le peuple, ſuivant le mode regle pour 
la conſtitution exiſtante, et juſqu'à ce que les nouvelles 
autorités aient CtE formces et miſes en activité. 

XI. Si le projet de reforme de la conſtitution eſt 
reeds, dans le courant des deux premiers mois qui 

G 2 | ſuivront 
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ſurvront Vepoque on le vœu du peuple aura ẽté con- 


ſtate, la convention ſera tenue de preſenter aux ſuf 


frages des citoyens, les queſtions ſur leſquelles elle 
croira devoir connoiltre leur vœu. 


XII. Le nouveau plan forme d'après l'expreſſion 
de ce vœu, ſera preſents a Pacceptation du peuple, 
dans les mèmes formes. 

XIII. S'il eſt rejette, la convention nationale ſera 
diſſoute de plein droit, et le corps légiſlatif ſera tenu 
de conſulter ſur-le- champ les aflemblees primaires, 


pour ſavoir Sil y a lieu a la n d'une conven- 
tion nouvelle. 


XIV. Les membres dela convention ne peuvent etre 
recherches, accuſẽs ni Juges dans aucun tems, pour ce 
qu'ils auront dit ou écrit dans I'exercice de leurs 
fonctions; et 11s ne pourront etre mis en jugement, 


dans tout autre cas, que par une deciſion de la con- 
vention elle- mème. 


XV. La convention, auſſitöt apres fa r6union, 
pourra regler Pordre et la marche de ſes travaux, 
comme elle le Jugera convenable, mais ſes ſeances 


ſeront toujours publiques. 
1 I T RE X. 
De! Adminiſtration de la Juſtice, 
SECTION PREMIER 8, 
Regles Generales. 


Arr. I. II y aura un code de loix civile et crimi- 
nel, uniforme pour toute la republique. 

II. La juſtice ſera rendue publiquement, par des 
jurẽs et par des juges. 

III. Les juges ſeront lus à tems, et falaries par la 
N a 
IV. us 
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IV. Is ne pourront etre renouvellés qu'aux Epo- 
ques determinees par Vatte conſtitutionnel. 

V. Les fonctions judiciaires ne peuvent, en aucun 
cas, et ſous aucun pretexte, &re exercees, ni par le 
corps légiſlatif, ni par le conſeil exécutif, ni par les 
corps adminiſtratifs et municipaux. 

VI. Les tribunaux et lesjuges ne peuvent s aer 
dans l'exercice du pouvoir legiſlatif; ils ne pourront 
interpreter les loix ni les etendre, en arreter ni ſuſ- 
pendre Vexecution ; ils ne peuvent entreprendre ſur 
les fonctions adminiſtratives, ni citer devant eux les 
adminiſtrateurs, pour raiſon de leurs fonctions. 
VII. Les juges ne pourront etre deſtituès que 

pour forfaiture legalement jugee, ni ſuſpendus que 
par une accuſation admiſe. 


SECTION DEUXIEM E, 
De la Juſtice Civile, 


Arr. I. Le droit des citoyens, de terminer defini” 
tivement leurs conteſtations par la voie de Parbi- 
trage volontaire, ne peut recevoir aucune atteinte 
par les actes du pouvoir légiflatif. 

II. II y aura dans chaque commune au moins un 
juge de paix. 

III. Les juges de paix ſont charges ſpecialement 
de concilier les parties, et dans le cas où ils ne pour- 
roient y parvenir, de prononcer definitivement 
et ſans frais ſur leurs conteſtations; ils ſeront re- 
nouvelles tous les ans, mais ils pourront etre reelus. 

IV. Le nombre et la competence des juges de 
paix ſeront determines par le corps lẽgiſlatif. 

Neanmoins les juges de paix ne pourront Jamais 
connoitre de la propriete et des matieres criminelles, 
ni exercer aucune fonction de police ou d'admini- 


ration, 
V. La 
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V. La juſtice de paix ne pourra jamais étre con- 
ſidèrèe comme une partie de la juſtice contentieuſe. 

VI. Dans toutes les conteſtations, autres que celles 
qui {ont du reffort de la juſtice de paix, les citoyens 
leront tenus de les ſoumettre d'abord a des arbitres 
choiſis par eux. 

VII. En cas de réclamation contre les d&rifiois 
rendues par les arbitres, en vertu de Particle precedent, 
les citoyens fe pourvoieront devant le jury civil. 

VIII. Il y aura dans chaque département, un ſeul 
jury civil; il ſera compoſe du directeur du jury, d'un 
rapporteur public, d'un commultaire na! 10nal et de 
Jures. 

Le nombre de ces officiers de jury pourra ètre 
augmente par le corps legiflatif, ſuivant les beſoins 
des departemens. 

IX. Le tableau des jurés civils de chaque de- 


Pome. ſera forme de la maniere ſuivante: 


Dans chaque atlemblee primaire, on Elira tous 
les fix mois, un jure ſur cent citoyens inſcrits fur le 
tableau. 

2. Cette election ſera faite par un ſeul ſcrutin, et 


à la ſimple pluralité relative. 


3. Chaque votant ſignera ſon bulletin, ou le fera 
ſigner en ſon nom par l'un des membres du bu— 
reau; et il n'y portera qu'un teul individu, quelque 
ſoit le nombre des jures que lon atiemblee primaire 
devra nommer. 

X. Tous les citoyens réſidens dans chaque dé- 
partement, ſeront eligibles par chaque alfcmblée 
primaire. 

XI. Chaque aſſemblée primaire enverra a I admi- 
niftration du département, la liſte des citoyens qui 
auront recueilli le plus de voix entre double des 
Jures qu'elle doit nommer; et VLadminiſtration, apres 
avoir torme le tableau des ures, ſera tenue de le 
faire parvenir ſans delai au directeur du jury. 


XII. Tout 
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XII. Tout citoyen qui. aura été inſcrit deux fois 
dans un tableau de jurés, ne pourra Etre tenu d'en 
exercer de nouveau les fonctions. 

XIII. Le choix des jures ſera fait ſur le tableau 
general du departement, par les parties. 

En cas de refus, ce choix ſera fait par le directeur 
du jury pour les parties qui refuſent. 

En cas d'abſence, ce choix ſera fait par le com- 
mitlaire national pour les parties abſentes, et non re- 
preſente?s. 

XIV. Le directeur, le rapporteur, le commiſſaire 
national et leurs ſuppleans, ſeront nommes 1imme- 
diatement par les affemblees primaires du departe- 
ment, dans les formes et ſuivant le mode preſcrit 
pour les nominations individuelles. Ils ſeront nom- 
mes pour deux annees, et ils pourront etre reelus. 

XV. Les fonctions principales du directeur du jury 
ſeront de diriger la procedure ; celles du rapporteur, 
de faire Vexpole des affaires devant le jury; et celles 
du commiſſaire national ſeront: 1, de requerir et de 
{wu v2iller Pobſervation des formes et des loix dans 
les jugemens a rendre, et de faire executer les juge- 
mens rendus; 2. de defendre les inſenſés, les inter- 
dits, les abſens, les pupilles, les pauv res, les mineurs 
et les veuves. 


SECTION TROIS IEM E. 
De la Juice Criminelle, 


ART. I. La peine de mort eſt abolie pour tous les 
delits privés. 

II. Le droit de faire grace ne ſeroit que le droit de 
violer la loi; il ne peut exiſter dans un gouvernement 
libre od la loi eſt ẽgale pour tous. 

III. En matière criminelle, nul citoyen ne peut 
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etre] jugs que par les jurẽs, et la peine ſera appliquee 
par les tribunaux criminels, 

IV. Un premier jury declarera fi Vaccuſation doit 
etre admiſe ou rejettee. Le fait fera reconnu et dé- 
clare par le ſecond jury. | 

V. L'accuſè aura la faculté de recuſer, ſans donner 
de motifs, le nombre de jures qui ſera determine par 
la lot. 

VI. Les; jures qui declareront le fait, ne pourront, 
en aucun cas, ètre au- deſſous du bouibre de douze. 

VII. L'accuſè pourra choiſir un conſeil; s'il n'en 
choifit pas, le tribunal en nommera un. 

VIII. Tout homme Acquitte par un jury legal, ne 
peut plus etre repris ni accuſe I raiſon du mème fait. 

IX. Il y aura pres de chaque tribunal crimine] un 
prefident, deux juges, et un acculateur public, elus 
par le peuple pour deux ans ils pourront Etre ré— 
Elus, | 

X. Les fonctions des accuſateurs publics ſeront de 
denoncer un directeur du jury, ſoit d'office, ſoit 
d'après les ordres qui leur feront donnes par le con- 
ſeil executif ou par le corps légiſlatif. 

1. Les attentats contre la liberté individuelle des 
citoyens; 

2. Ccux commis contre le droit des gens; 

3. La rebellion a Pexecution des jugemens et de 
tous les actes executoires Emancs des autorités COn- 
ſtituces; | 

4. Les troubles occaf onnés et les voies de fait 
commiſes pour entraver la N des contribu- 
tions, la bre circulation des ſubſiſtances et autres 
objets de commerce. 

5. De requerir pendant le cours de instruction, 

ar la regularite des formes, et avant le jugement, 
pour l' application de la loi. | 

6. De pourſuivre les delits ſur les actes il accuſa- 
tion admis par les premiers jures. 


7. De 
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7. De ſurveiller tous les officiers de police du de- 


partement, qu'il ſera tenu d'avertir en cas de negli- 


gence; et de denoncer, dans les cas de fautes plus 
Braves, Au * criminel. 


SECTION QUATRIEME. 
Des Cenſeurs Fudiciaires. 


ART. I. Il y aura des cenſeurs judiciaires qui iront, 
a des époques fixes, prononcer, dans chaque chef- 
lieu de département de l'arrondiſſement qui ſera de- 
ſignẽ à cet effet: 1. ſur les demandes en caſſation 
contre les jugemens rendus par les tribunaux crimi- 
nels et les jury civils; 2. fur les demandes en renvoi 
d'un triEunal à un autre, pour cauſe de ſuſpicion lé- 
| mv 3. fur les reglemens de juges et ſur les priſes 

a partie contre les juges, 

Ils caſſeront les jugemens dans leſquels les formes 
auront ẽtẽ violees, ou qui contiendront une contra- 
vention expreſſe à la loi. | 

II. Les cenſeurs ſeront nommes pour deux annees. 
Its ſeront Elus dans les afſemblees primaires de chaque 
département, dans la forme etablie pour les nomina- 
tions individuelles. 

III. Us ne pourront prononcer qu'au none de 
quatre ſur toutes les demandes portees devant ceux. 

Chaque diviſion de cenſeurs ne pourra Etre com- 

poſèe de moins de quatre membres, et de plus de 
ſept; et ils ne pourront jamais exercer leurs fonctions 
dans le departement qui les aura nommes. 
IV. Ils ne connoitront jamais du fond des "OM 
mais apres avoir caffe le jugement, ils renverront le 
fonds du proces, ſoit au tribunal criminel, ſoit au 
Jury civil qui doit en connoitre. 

v. Lorſqu'après deux caſſations, le jugement du 
| troiieme tribunal criminel ou jury civil ſera attaque 
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par les memes inoyens que les deux premiers, la 
ang ne pourra plus re agitce devant les-cen- 
eurs, ſans avoir etE ſoumiſe au corps legiſlatif, qui 


portera un decret declaratoire de la loi, auquel les 
cenſeurs ſeront tenus de ſe conformer. 

Les commiſſaires nationaux et les accuſateurs pub- 
lics pourront, ſans prejudice du droit des parties intẽ- 
reſſẽes, denoncer aux cenſeurs les actes par leſquels 
les juges auroient excẽdè les bornes de leur pouvoir. 
VII. Les cenſeurs annulleront ces ates s'il y a 
lieu; et dans le cas de forfaiture, le fait ſera dẽnonct 
au corps legiſlatif par les cenſeurs qui auront pro- 
none. 9 5 55 
VIII. Le corps légiſlatif mettra le tribunal en 

jugement, s'il y a lieu, et renverra les prevenus de- 
vant le tribunal qui doit cannoitre de cette ma- 
tière. | e 

IX. Dans le cas on les parties ne ſe ſeroient pas 
pourvues contre les jugemens ou les loix auront ęẽtẽ 
violees, les jugemens auront, a Vegard des parties, 
force de choſe jugee ; mais ils ſeront annulles, pour 
 Pinteret public, ſur la denonciation des commitlaires 
nationaux et des accufateurs publics. Les juges qui 
les auront rendus, pourront Etre pourſuiyis pour 
cauſe de forfaiture. 5 | j 
EX. Le delai, pour ſe pourvoir devant les cenſeurs, 
ne pourra, en aucun cas, Etre abrege ni proroge par 
aucune cauſe particuliere, ni pour aucun individu. 

XI. Dans le premier mois de la ſeſſion du corps 
légiſlatif, chaque diviſion des cenſeurs ſera tenue de lui 
envoyer l'ẽtat des jugemens rendus, a cote de chacun 
deſquels ſeront la notice abregee de Vaffaire, et le 
texte de la loi qui aura determine la deciſion. 
XII. Dans le cours du mois ſuivant, le corps lé- 
giſlatif ſe fera rendre compte des operations des cen- 
ſeurs, pour reprimer les abus qui pourroient s'ètre 
introduits dans Vexercice de leurs fonctions, et des 

mo ens 


R 
moyens de perfectionner la legiſlation ou! admini- 
ſtration de la juſtice. 

XIII. La juſtice ſera rendue au nom de la repub- 
lique. Les expẽditions executoires des jugemens des 
tribunaux criminels, des juris civils et des juges de 
paix, ſeront congues ainſi qu'il ſuit: 


L a REPUBLI QUE FRANCGALISE. 


A tous les Citoyen le Fury Cjvil ou le Tribunal 4 
l rendu le Jugement ſuivant: 


Copie du jugement et le nom des juges. 
La re publique Frangaiſe mande et ordonne, &c. &c. 
XIV. La meme formule aura lieu pour les deci- 


ſions des cenſeurs qui porteront le nom daes de cen- 
ſure n. 


SzCTION CIN QUIEME. 
Du Fury National. 


Aar. I. II ſera forme un jury national toutes les 
fois qu'il gagira de prononcer ſur les crimes de haute 
trahiſon. Ces crimes ſeront expreſſẽment determines 
par le code penal. 

II. Le tableau du jury national ſera compoſe de 
trois jures par chaque W preg. et d'un nombre 
egal de ſuppleans. | 

III. Ils ſeront Elus, ainſi que les ſuppleans, par les 
aſſemblces primaires de chaque departement, ſuivant 
les formes preſcrites pour les elections. 

IV. Le jury national ſe diviſera en jury d' accuſa- | 
tion, et en jury de jugement. 

V. Il ne ſera forme qu'un ſeul jury national, lorſ- 
qu'il s'agira de prononcer ſur la ſimple deſtitution 
dun membre du conſeil W de la rẽpublique. 

HY VI. Les 
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VI. Les juges du tribunal criminel du dẽparte- 
ment, dans Ferendue duquel le delit aura ere com- 
mis, rempltront aupres du jury national, les fonctions 
qu'ils exercent pour le jury ordinaire. 

VII. Lorſqu'il s'agira d'un délit de haute trahiſon 
commis hors du territoire de la republique, ou de la 
forfaiture encourue par un fonctionnaire public, hors 
du meme territoire, le corps legiſlatif choiſira par la 
voie du ſort, entre les ſept tribunaux criminels les 
plus voiſins du lieu du delit, celui qui devra en con- 
noitre, 

VIII. La meme regle ſera obſervee, lorſque des 
motifs imperieux d'intèret public ne permettront pas 


que le jury national ſe raſſemble dans le departement 
oòù le delit aura été commis. 


SECTION SIXIE ME. 
Des Meyens de garantir la Libertẽ Civile, 


Ar. I. Les citoyens ne peuvent tre diſtraits des 
juges que la loi conſtitutionnelle leur aſſigne. | 
II. La police de ſ{titerte feta organilte par une Jo 
particuliere, et ne pourra ètre confiee qu'A des offi- 

ciers civils. 

III. Toute perſonne, ſaiſie en vertu de la Joi, 1 ne 
doit ere miſe en état d'arreſtation ou detenue ; 
1. qu'en vertu d'un mandat des officiers de police; 
2. d'une ordonnance de priſe de corps d'un tribunal ; 
3. d'un decret d' arreſtation du corps legiflarif ; 4. ou 
d'un jugement de condamnation à priſon ou detention 
correctionnelle. a 

IV. Toute perſonne conduite devant Vofficier de 
police ſera interrogee ſur le champ, qu au plus tard 
dans les * = heures, ſous peine de deſtitu- 
tion et de priſe à partie. 

V. S'il reſulte de l' examen de Pofficier de police, 

| qu? 
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qu'il n'y a aucun ſujet d'inculpation, la perſonne 


detenne ſera remiſe auſſitõt en liberté; et Sil y a lieu 
de l'envoyer a la maiſon d'arrèt, elle y ſera conduite 


dans le plus bref delai, qui, en aucun cas, ne pourra 


excẽder trois jours. | 


VI. Le directeur du jury d*accufation ſera tenu 
de le convoquer dans le delai d'un mois au plus.tard, 
ſous peine de deſtitution. 8 | 

VII. Les perſonnes arreices ne peuvent etre rete- 
nues, ſi elles donnent caution ſuffiſante, dans tous les 


cas où la loi n'a pas prononce une peine atflitive ou 


corporelle. . 

VIII. Le corps legiſlatif fixera les regles d'apres 
leſquelles les cautionnemens et les peines pẽcuniaires 
ſeront gradues d'une maniere proportionnelle qui ne 
viole pas les principes de Vegalite, et qui ne denature 


pas la peine. . 
IX. Les perſonnes dẽtenues par Pautorite de la loi, 


ne peuvent Etre conduites que dans les lieux legale- 


ment et publiquement defignes pour ſervir de maiſon 
darret, de maiſon de juſtice, ou de priſon. 

X. Nul gardien, ou geolier, ne peut recevoir ni 
retenir aucun homme qu'en vertu d'un mandat, 
ordon nance de prife-de-corps, decret d'arreſtation, 
ou jugement, et ſans WA tranſcription en ait EtE 
faite ſur ſon regiſtre. 


XI. Toutgardien ou geolier repreſentera la perſon- 


ne du detenu a l'officier civil, ayant la police de la mai- 
ſon de detention, toutes les fois qu'il en ſera requis par 
lui. 


XII. Lorſque la perſonne detenue ne ſera pas gar- 


dee au ſecret, en vertu d'une ordonnance du juge, in- 


ſcrite ſur le regiſtre, ſa repreſentation ne pourra etre 
refuſce à ſes parens et amis, porteurs de l'ordre de Vot- 
ficier civil, qui ſera toujours tenu de l'accorder. 

XIII. Toute perſonne, autre que celles à qui la loi 
donne le droit d'arreſtation, qui expediera, ſignera, 


exẽcutera, 
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exẽcutera, ou fera ex6cuter Vordre darrdter un citoy- 


en; toute perſonne qui, dans le cas d'arreſtation, au- 
toriſe par la loi, conduira, recevra, ou retiendra un ci - 


toyen dans un lieu de detention, non publiquement et 


non legalement . deſigne ; et tout gardien ou geoliet 
qui contreviendra aux diſpoſitions des articles prece- 
dens, ſeront coupables du crime de detention arbitraire, 
et punis comme tels, 

XIV. La maiſon de chaque citoyen eſt un aſyle in- 
violable. Pendant la nuit, on ne peut y entrer que 
dans les feuls cas d'incendie, ou de reclamation de 
Pinterieur de la maiſon ; et pendant le jour, outre ces 
deux cas, on pourra y entrer en vertu d'un ordre de 
Fofficier de police. | 
XV. La liberté de la preſſe eſt indefinie. Nul 
homme ne peut ètre recherche ni pourſuivi pour rai- 
ſon des Ecrits qu'il aura fait imprimer ou publier ſur 


quelque matiere que ce ſoit, ſauf ation en calomnie 


de la part des citoyens qui en font l'objet, contre Vau- 
teur ou 11mprimeur. 


XVI. Nul ne pourra etre juge, ſoit par la voie civi- 
le, ſoit par la voie criminelle, pour faits d'ecrits impri- 
mes ou publies, ſans qu'il ait ẽtẽ reconnu et declare 
par un jury, 1. sil y a delit dans Vecrit dEnonce ; 2. 


ſi la perſonne pourſuivie en eſt coupable. 


XVII. Les auteurs conſervent la propricte des ou- 
vrages qu'ils ont fait imprimer; mais la loi ne doit la 


garantir apres Fimpreſſion, que pendant leur vie ſeule- 


ment. 
TITRE XI. 


De la Force Publique. 


Azr. I. La force publique eſt compoſee de tous les 
citoyens en état de porter les armes. 


II. Elle doit ètre organiſce pour defendre la rẽpub- 
hque contre les ennemis exterieurs, et pour aſſurer au- 
dedans le maintien de l'ordre et l' execution des loix. 


III. II 
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III. II pourra etre forme des corps ſoldẽs, tant pour 
la defenſe de la rẽ publique contre les ennemis exteri- 
eurs, que pour le ſervice de l'intérieur de la repub- 
Haque. | 5 

IV. Les citoyens ne pourront jamais agir comme 
corps armes, pour le ſervice de intérieur, que ſur la 
requiſition et Pautoriſation des officiers civils, 
V. La force publique ne peut etre requiſe par les 
officiers civils, que dans l' tendue de leur territoire. 
Elle ne peut agir du territoire d'une commune dans 
une autre, fans l'autoriſation de l'adminiſtration du de- 
eee et d'un departement dans un autre, ſans 

es ordres du conſeil ex6cutif, _ 5 

VI. Et neanmoins, comme Vexecution des jugemens 
et la pourſuite des accuſes ou des condamnes, n'a 
point de territoire circonſcrit, dans une republique une 
et indiviſible, le corps legiſlatit determinera, par une 
loi, les moyens d'aſſurer Pexecution des jugemens et 
la pourſuite des accuſes, dans toute I'stendue de la rẽ- 
publique. | 

VII. Toutes les fois que des troubles dans Vinteri- 
eur determineront le conſeil executif a faire paſſer une 
partie de la force publique d'un departement dans un 
autre, il ſera tenu d'en inſtruire ſur le champ le corps 
legiſlarif. | 

VIII. Toutes les parties de la force publique, em- 
ployee contre les ennemis du dehors, agiront ſous les 
ordres du conſeil exẽcutif. 1 5 
IX. La force publique eſt eſſentiellement obèiſſante: 
nul corps arme ne peut dèlibèrer. 

EX. Les commandans en chef des armees ne ſeront 
nommes que par commiſſion, et en cas de guerre, ils 
la recevront du conſeil executif. Elle ſera revocable 
3 volonte. Sa duree ſera toujours bornee à une cam- 
pagne, et elle devra Etre renuuvellee tous les ans. 
Xl. La loi de la diſcipline militaire aura beſoin 
d'etre renouvellee chaque anne. 5 
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XII. Les commandans de la garde nationale ſeront 


nommes tous les ans par les citoyens de chaque com- 


mune, et nul ne pouira commander la garde nationale 
de 8 communes. 


111 R E XII. 
Des Contributions Publigues. 


Ax r. I. Les contributions publiques ne doivent 
jamais exceder les beſoins de Vetat, 

I. Le peuple ſeul a le droit, ſoit par lui-merme, ſoit 
par ſes repreſentans, de les conſentir, d'en ſuivre Vem- 
ploi, et d'en determiner la quotite, Vaſſiete, le recou- 
vrement et la duree. 

HI. Les contributions publiques ſeront deliberces 
et fixees chaque annce par le corps légiſlatif, et ne 
pourront ſubſiſter au dela de ce terme, fi elles nont 
pas ẽtẽ expreſſẽment renouvelees. | 

IV. Les contributions doivent eire ẽgalement rẽ- 


parties entre tous les citoyens, en raiſon de leurs fa- 
cultes. 


V. Neanmoins la portion du produit de l'induſtrie 
et du travail qui ſera reconnue nEceſſaire à chaque 
citoyen pour fa ſubſiſtance, ne pou etre aſſujettie A 
aucune contribution. 

VI. II ne pourra &tre établi aucune contribution 
qui, par ſa nature ou par ſon mode, nuiroit à la libre 
diſpoſition des proprietes, aux progres de Vinduſtrie 
et du commerce, à la circulation des capitaux, ou 
| entraineroit la violation des droits reconnus et declares 

la conſtitution. 

VII. Les adminiſtrateurs des departemens ou des 
communes, ne pourront ni ctablir aucune contribution 
publique, ni faire aucune reparation au- delà des ſom- 
mes fixees par le corps legiflatif, ni deliberer ou per- 
ä 8 mettre, 
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mettre, ſans y etre autoriſes par lui, aucun emprunt 
local à la charge des citoyens du département ou de 
la commune. 

VIII. Les comptes detailles de la dé penſe des de- 
partemens miniiterte]s, ſignes et certifies par les mi- 
niſtres, ſeront rendus publics chaque annee au com- 
mencement de chaque legiſlature. 

IX. Il en ſera de meme des tats de recette des di- 
verſes contributions et de tous les revenus publics. 

X. Les états de ces depenſes et recettes ſeront deſ- 
tines ſuivant leur nature, et exprimeront les ſommes 
touchees et Cepenſees, annce par annee, dans cha- 
que departement. 

XI. Seront egalement nde otic: les comptes 
des depenſes particulières aux departemens, et rela- 
tives aux tribunaux, aux adminiſtrateurs, et gene- 
ralement a tous les etablifſemens publics, 


TITRE XIII. ET DERNIER. 


Des Rapperts de la Republique Frangaiſe avec les Nations 
Etrangeres, et de ſes Relations Exterienres. 


Arr. I. La republique Frangaiſe ne prendra les 
armes que pour le maintien de fa liberte, la conſerva- 
tion de fon territoire, et la defenſe de ſes allies. 

II. Elle renonce ſolennellement & reunir 2 ſon terri- 
toire des contrees ELrangeres, ſinon d'après le vœu li- 
brement Emis de la mayorite des habitans, et dans le 
cas ſeulement ou les contrees qui ſolliciteront cette 
reunion, ne ſeront pas incorporees et unies a une autre 
nation en vertu d'un pacte ſocial exprime dans une 
conſtitution anterieure et librement conſentie. 

III. Dans les pays occupès par les armes de la rẽ- 
publique Frangaiſe, les generaux ſeront tenus de 
maintenir, par tous les moyens qui ſeront à leur diſ- 
poſition, la ſuretè des perſonnes et des proprietes, et 


I d'aſſurer 
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Faffurer aux citoyens de ces pays la jouiſſance entière 
ce leurs droits naturels, civils et politiques. Ils ne 
pourront, ſous aucun pretexte et en aucun cas, pro- 
reger, de Pautorité dont ils ſont revètus, des uſages 
contraires à la liberté et à Vegalite ä et à la 
ſouverainet6 des peuples. 

IV. Dans ſes relations avec les nations Etrangeres, 
la republique Frangaiſe reſpectera les inſtitutions ga- 
ran: ies par le conſentement expres ou tacite de la ge- 
neralite du peuple. 

V. La déclaration de guerre ſera faite par le corps 

légiſlatif, et ne ſera pas aſſujettie aux formes pre- 
ſcrites pour les autres deliberations ; mais elle ne 
pourra Etre decretee qu'a une ſcance indiquee au 
moins trois jours a Vavance par un ſcrutin ſigné, 
et après avoir entendu le conſeil executif de la re- 
publique. 
VI. En cas d' boſtilltes imminentes ou commen- 
cces, de menaces ou de prẽparatifs de guerre contre 
la republique Francaiſe, le conſeil eſt tenu d' employer 
pour la detenſe de Petat, les moyens qui ſont remis 
a ſa diſpoſition, à la charge d'en prevenir le corps 
legiſlatif ſans délai; il pourra meme indiquer, en ces 
cas, les avgmentations de forces, et les nouvelles me- 
ſures que les circonſtances pourroient exiger. 

VII. Tous les agens de la force publique ſont au- 
toriſes, en cas Gartaque, a repouſſer une agreſſion 
hoſtile, à la charge d'en prevenir lans dElai le conſeil 
_ executif, p 
VIII. Aucune negociation ne pourra etre entamee, 
aucune ſuſpenſion d 'hoſtilit6s ne pourra ètre accordee, 

ſinon en vertu d'un decret du cor ps legiſlatif, qui ne 
pourra ſtatuer ſur ces objets, qu'apres avoir entendu le 
conſeil executif, 
IX. Les conventions et traites de paix, d'alliance et 
de commerce, ſeront n&gocies au nom de la rẽpubli- 
que F * par des agens du conſeil execunif, et 
charges 
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. charges de ſes inſtructions; mais leur execution ſera _ 


ſuſpendue, et ne pourra avoir lieu, qu/apres la ratifi- 
cation du corps legiſlatif, 

X. Les capitulations et ſuſpenſions d'armes mo- 
mentan&es, conſenties par les generaux, ſont ſeules 
exceptees des articles precedens, 


Liſte des Membres comp oſant le Comite de Conſtitution. 


BARRERE. 
BRISSOT. 
CONDORCET. 
DANTON, 
GENSONNE, 
PETION. 

SIEYES. 
THOMAS PAINE. 
VERGNIAUD. 
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